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Ne 7 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reeu de M. Gaborit une demande d’inter- 
pellation sur la ferméture anticipée de la chasse, en particulier 
dans la zone maritime, et sur les mesures que le Gonvérnement 
cmpte prendre pour réparer les dégâts causés par le froid, 

dale du débat sera fixée ultérieurement. 


= À 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


L 


M. le président. J'in‘orme j’Assemblée qu’il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de le mepne de loi de M. Maurice 
Georges tendant à accorder le bénéfice dun régime de la séeurité 
sociale aux ascendants des fusillés de la Résistance. 

L'opposition à l’urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extensa. de 
la séance d'aujourd'hui. 


— 4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande la discussion d'urgence dé S5n rap- 
ort n° 891 sur la proposition de résoïution de M. Marcel Fhi- 
auwd et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre immédiatement les mesures né£essaires 
afin de surseoir à Ja fermeture de l'usine d’Assailly (Loire). 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la: 


demande de discussion d'urgence. 


de Dm 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Brel'n, avee demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à permettre 
aux exploitants agricoles de pourvoir aux réensemencements 
nécessaires. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1037, distr:buée et, 
sin ya ps d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Luciani, avec demande de diseussion d’ur- 
gence, une pres de loi tendant à fixer le prix du blé à 
un taux normal. de 

La proposition sera imprimée sous le n° 1035, d'stribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
cullure. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Davoust, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à la suppression ‘des 
taxes frappant le vin. ms 

La proposition sera imprimée sous le n° 1036, distribuée et, 
s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bretin, avec demande de discussion d’urgenre, 
une proposition de loi tendant à la mise en œuvre des mesures 
propres à compenser les pertes subies par les exploitants agri- 
coles du fait des gels récents. RAS 

La proposition sera ue <q sous le n° 1034, distribuée et, 
s’il n'y a pas d’opnosition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) , 

Il va être procédé à T'affléhage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


NY ee 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DU MoYyEex-CONGo 
(COLLÈGE DES CITOYENS DR STATUT PERSONNEL) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions 4 rapport du 6° bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Moyen-Congo (collège des citoyens de statut 
personnel). 


p 





Le rapport de M. François-Benard a été publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 7 février 1956. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


M. Jean Liante. Le groupe communiste votera contre. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Félix-Tchicaya est admis. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


— 7 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
D'INDRE-ET-LOIRE 


Suite de la discussion des conclusions 
du rapport supplémentaire du 4° bureau. 


M. le président. L'ordre «u jour appelle la suite de la discus. 
sion des conclusions du rapport supplémentaire du 4 bureau 
pr à * RGURR a ciectoraies. du. département d’Indre-et-Loire 
un siège). . 

Dans sa séance du 22 février 1956, l'Assemblée à repoussé un 
amendement de M. Tixier-Vignancour tendant à soumettre à 
enquête l'élection d’Indre-et-Loire. 

Je suis saisi per M. Plantier d’un amendement ainsi conçu: 

« L'élection d'indre-et-Loire est soumise à une enquête dan: 
les formes réglementaires ainsi qu’à une demande d’avis du 
ministre de lFintérieur et du conseil d'Etat, » 

Mais, comme je l’ai déjà rapqelé, l'Assemblée a repoussé Je 
22 février un amendement de M. Tixier-Vignancour tendant à 
soumettre à enquête ladite élection. 

L'amen de M. Plantier semble donc avoir le même 
objet et, à ce titre, paraît irrecevable, en application de a 
décision prise le 26 mai 1955 par le bureau de l’Assemblée. 

Le règlement prévoyant que, dans les cas litigieux, les ques 
tions de recevabilité sont soumises à la décision de l’Assemblée 
je devrai la consulter sur la recevabilité de l'amendement de 

. Plantier. 

Au préalable, je donne la parole à M. Plantier, sur la receva. 
bilité de son amendement. 


M. Maurice Plantier. L'’amendement de M. Tixier-Vignancour 
que YAssemblée à repoussé tendait seulement à ja conslitlu- 
tion d’une commission d'enquête. 

L'amendement que j'ai eu l’honneur de déposer demande 
éga'ement que soient formulés l'avis de M. le ministre de 
l'intérieur et celui du conseil d'Etat. IL me semble donc qu 
est recevable. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la recevabilité de l'amendement 
de M. Plantier. 


M. Jean Liante. Par serulin! 


M. le président. Conformément à la jurisprudence de F'Assem- 
hlee, s'agissant d'une question de procédure, je consulie 
J'Assemb'ée par serutin publie ordinaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seruiin: 


Nombre des votants, ...,..sss.v.sssssuss « 409 
Majorité absolue ....... nsc bnenveues mes 205 
Pour l'adoption ie 176 
Cotlnni £ccss. : is cb lss 233 


L'Assemblée natiormra'e n’a pas adopté. 

Je suis saisi par M. Paquet d’un amendement ainsi rédigé: 
« M, Cottet est validé », 

La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, le mercredi 2 !(: 


vrier, au cours d’une séance consacrée aux invalidations, j'a! 
été amené à citer de mémoire une déclaration de M. Maure 


| Thorez faite à Villeurbanne en janvier 1936. relative à la posr 


tion du parti communiste à l'égard du front populaire. 
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Cette déclaration souleva l'ire de nos collègues du parti com- 
muniste. On ne traita de faussaire, épithète qui fait tie, 
comme l'a dit, au cours d'une précédente séance, M. Tixier- 
Vignancour, de la Ca »$ litanie des mots choisis que l’on 
tgrène dans ce temple de la République. 

Je pris alors l'engagement d'apporter la preuve de ce que 
j'avançais et de confondre mes accusateurs. 

Je tiens aujourd'hui mon engagement et je me permets, 
mes Le collègues, de vous demander quelques minutes 
d'attention, 


Qu'ai-je dit exactement ? 

Je reprends le texte du Journal officiel et je relis la citation 
de M. Maurice Thorez : 

« Le front popuiaire sera pour nous un gouvernement per- 
mettant l'agitation et la propagande, permettant le dévelop- 
pement de notre parti communiste. Ce sera un gouvernement 
qui sera la préface de l'insurrection armée pour la dictature 
du prolétariat. » 

Cette citation fut faite de mémoire, je le répète. Comme il 
est parfaitement désagréable à un collègue communiste de 
s'entendre accuser de préparer l'insurrection armée et la dic- 
jature, on m'accusa de la:sifier les textes. 

J'ai sous les veux le texte intégral du rapport sur l'Union 
de la nation française pee le-17 janvier 1936 à Villeur- 
banne par M. Maurice Thorez. quelques mois avant les élec: 
tions qui devaient nous valoir une victoire du front popu- 
Jaire. ‘ 

J'ai acheté ce rapport lorsque j'avais vingt ans +- j'avais 
alors de.saines curiosilés et de saines lectures, vous pouvez 
le constater — aux Publications révolutionnaires, 120, rue 
La Fayette, à Paris, avec la collection entière concernant Je 
huitième congrès du parti communiste. 

On trouve, d’ailleurs, dans cette collection. des choses inté- 
ressantes. A côté de noms comme ceux de M. Ducios, de 
M. Frachon. de M. Waïldeck_Rochet, figure celui de M. Marty 
don! le rapport était intitulé: « Pour libérer l'humanité ». 
(Erclamations et rires à droite, au centre ‘et à l'extrême droite.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). C’est lui qui est libéré main- 


tenant. 


M. Aimé Paquet. C’est probablement parce qu'il voulait libé- 
rer l'humanité que yous (l'ornleur se tourne vers l'extrême 
gauche) l'avez bien épuré et bien arrangé par la suite. Disons 
au passage qu'au train où vont les choses 11 n’à qu’à attendre 
patiemment votre aulocritique et sa réhabilitation qui ne sau- 
rait guère tarder maintenant. (Applaudissement à droite et à 
l'ertrême droile.) 


M. Raymond Dronne. La réhabilitation ne v:ent généralement 
qu'après la mort ! 


M. Aimé Paquet. Je me réfère donc au texte intégral. 
On déclare d'abord que le front populaire sera « un gouver- 
nement qui fera payer les riches. » 


M. Jean Lilante. Ce n'est pas mal, cela. 


M. Aimé . On a bien vu par la suite ce qu’il est 
idvenu de cette affirmation: il y eut la dévaluation qui, une 
fois de plus, profita aux riches et ruina les pauvres des classes 
travailleuses. (Très bien ! très bien ! à droite.) 


M. le président. Où est M. Cottet dans tout cela ? (Sourires.) 


Sur de nombreux bancs à droite el à l'extrême droite. I 
arrive! 


M. Aimé Paquet. J'ai pris un engagement, monsieur le prési- 
dent. Je tiens à le tenir. 

Le texte indique encore que ce gouvernement de front puvu- 
hire fera cèsser la ménace fascisie en procédant au désarms- 
hent ct à la dissolution des bandes armées. 


N. Jean Liante. Vous étiez alors avec les Croix de feu, avec 
ks fascistes, comme aujourd'hui. 


M. Aimé Paquet. Mon cher collègue, je me su:s déjà expliqué 
Sur ce point. 


M. Paul Cermolacce. Vous avez confirmé. 


M. Aimé Paquet. mais puisque vous le désirez je vais 
donner de plus amples informations. Ne vous en prenez qu’à 
Yous-même : c’est vous qui me sollicitez. 

.Je me permets de rappeler que le parti social francais a été 
dissous en 1942 par les Allemande, ve son président a été 
déporté, qu'il est mort du cancer de la faim et que son vice- 





président est mort au camp de Sanbostel. Certains collègues 
peuvent en témoigner. Ils m'en ont parlé après mon interven- 
tion du 22 février. (Applaudissements à droite et à l'extrèrre 
droite.) 


M. Yves Péron. L'union du front populaire s'est faite contre 
le P. S. F., contre le fascisme. {Interruptions à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. Aimé Paquet. Les hommes du P. S. F. n'ont dénoncé et 
n'ont livré personne. Hs ont été dénoncés et ont été livrés. Ce 
a'est pas la même chose. 

A cet égard, je rappelle que nos collègues communistes ont 
applaudi aux télégrammes que MM. Molotov et Staline avaient 
envoyés à Hitler et à Ribbentrop. (Applaudissements à droite, 
au centre et à l'extrême droite.) 

Je ne vous seconnais done pas le droit de piétiner la mémoire 
des patriotes. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. André Dufour. Où ctiez-vous quand les Allemands étaient 
à Grenoble ? 


M. Aimé Paquet. Cela dit, je reviens à l'objet de mon inter- 
vention. 

Que disait M. Maurice Thorez ? Je me refère au texte de 
l'ouvrage que j'ai acheté à l’époque dont je parlais à l'instant : 

« Ce sera un gouvernement donnant toutes possibilités à 
l'agitation et à la propagande, à l’organisation et à l’action de 
la classe ouvrière et de son parti communiste, un gouverne- 
ment permettant la préparation de la prise totale du pouvoir 
par la classe ouvrière, bref, un gouvernement qui soit la pré- 
face à l'insurrection armée pour la dictature du prolétariat, » 

IL est donc bien question d’insurrection armée pour la dic- 
lature du prolétariat. Je n'avais pas ment'! 

Je veux bien croire encore à la bonne foi de nos collègues 
communistes. 


M. André Dufour. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Aimé Paquet, Dans quelques instants, 


M. André Dufour. C'est dimmage : j'ai sous les yeux le texte 
que vous citez. 


M. Georges Gaillemin. Vous avez une édition expurgée. 


M. Aimé Paquet. Je veux bien croire, mes chers collègues 
du parti communiste, en votre bonne foi. Peut-être vos pro- 
testations élaient-elles sincères, Peut-être étiez-vous mal initor- 
més. Dans ce cas, vous connaîtriez bien mal les buts du parti 
communiste et sa doctrine et, à ce moment-là, vous feriez 
bien de le quitter. (Rires à droite.) 

Mais si, quand vous m'avez traité de « faussaire », vous étiez 
parfaitement informés, vous n'’étiez pas, alors, de bonne foi 
et à ce moment-là votre place n'est plus dans cette Assem- 
blée. (Bzclamations et interruptions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Llante. D'autres l'ont dit avant vous. On les a revus 
à Vichy! 


M. Gérard Duprat. Ils s’appclaient Philippe Henriot et con- 
sorts. 


M. Jean Llante. Tixier-Vignancour ! 


M. Henri Pourtalet. Fasciste vous éliez, monsieur Paquet, 
fasciste vous restez. 


M. le président. Laissez parler l'oraleur. 


M. Aimé Paquet. Mais il y a plus grave. 

Sur le conseil de plusieurs collègues, j'ai recherché ce 
texte, dès le lendemain, à la bibliothèque de l’Assemblée. Je 
l'ai trouvé. Mais ce n'est pas tout à fait le même. (Ezrctama- 
tions à droile et à l'extrême droile. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Le texte qui figure dans l'ouvrage de la bibliothèque de 
l’Assemblée a été purgé, épuré et c’est probablement celui-là 
que vient de brandir triomphalement M. Dufour. 

Il est vrai que vous êtes passés maîtres en matière de purge 
et d'épuration! 

Je n'ai point trouvé dans ce texte les mots delictueux, En 
effet, le passage incriminé est devenu le suivant : 

« Le sera un gouvernement donnant toute possibilité à l’agi- 
tation et à la propagande, à l'organisation et à l’action de Ja 
classe ouvrière et de son parti communiste, un gouvernement 
permettant la préparation de la prise totale de pouvoir par la 
classe ouvrière. » 
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M. Jean Liante. C’est pourquoi nous avons dit que vous étiez 
un faussaire. 


M. Aimé Paquet. Les propos délictueux ont été enlevés. Vous 
avez épuré le texte. Une telle opération s'appelle de la falsifi- 
cation de textes, 


M, Jean Liante. C'est vous qui falsifiez. 


M. Aimé Paquet. Permeltez-moi de vous poser une question: 
seriez-vous des faussaires ? 


M. Georges Gaillemin (s'adressant à l'extrême gauche). 
Répondez! 


M. Aimé Paquet. Pour vous, le front populaire est done Ja 
préface à Finsurreetion armée pour la dictature du prolétariat. 
C’est ce que j'ai lu dans ce texte; je le tiens à votre dispo- 
sition. l 

Mais pour faire une insurrection armée, il faut des armes. 
Où les cachez-vous ? Seriez-vous des factieux ? (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. Sacré rigolo de Paquet, va! 


M. Aimé Paquet. Vous préparez la dictature du pralétariat 
ui, trop souvent — chaeun le sait — n'est que la dictature 
‘un homme ou d’une petite équipe d'hommes. 

Seriez-vous des fascistes ? 


À l'extrême droite. Maïs oui. 


M, Aimé Paquet. Elayant mes accusations de textes authen- 
tiques... (Interruptions à l'extrême gauche.) 
"est vous qui avez commencé et qui me mettez dans l’obli- 
gation de faïre cette mise au point. 


M. Jean Liante. Vous faïles un numéro de cirque. 


M. Aimé Paquet. Etayant, disais-je, mes accusations de textes 
authentiques qui viennent de chez vous, que vous ne pouvez 
pas contester, que je vous mets au défi de contester, je vous 
accuse à la fois d’être des factieux, des fascistes et des faus- 
saires! (Vifs applaudissements à droite et à l'extrême droite. — 
Protestatians à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. Et vous, vous êtes un guignol! 
M. Aimé Paquet. Et quand vous accusez les autres, c’est pour 


mieux nn qe vous êtes et ee que vous préparez. 


(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 
M. Yves Peron. Vous avez un front populaire sur l’estomac! 


M. Aimé Je vais terminer... (Interruptions prolongées 
à l'extrême gauche.) 


M. Georges Gaillemin. Ce que dit M. Paquet vous géne! (Pro- 
testations et rires à l'extrême droite.) 


M. le président. Quand un orateur annonce qu’il va termi- 
ner après avoir fait une mise au point, il est inadmissible 
qu’une partie de l'Assemblée, même si cette mise au point 
a été peu agréable pour elle, veuille priver cet orateur du 
droit de terminer son intervention. (Très bien! très bien! à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Aimé Paquet. Tout est donc très clair maintenant, Le 
front V2 mguohy n’est, pour le parti communiste, qu’un moyen 
d'atteindre an but. | 


M. Pierre Juge. Cela vous empêche de dormir! 


M. Aimé Paquet. dont vous ne voulez à aucun prix, mes 
chers collègues du parti radieal et du parti socialiste. 


M. Yves Peron. C'est ]à qu’il voulait en venir! 


K. Aimé Paquet. Vous en seriez les instruments, car dans ’e 
même ouvrage M. Maurice Thorez citaït une phrase de Lénine 
— nous sommes donc maintenant en pleine orthodoxie — dant 
je vais me permettre de donner lecture (Exclamations à l'ez- 
trême gauche). 


M. Pierre Juge. Venez-en aux élections d’Indre-et-Loire ! 


en more … Car elle explique tout ce qui se passe 
maintenant. 

Je viendrai aussitôt après aux élections d’Indre-et-Loire. 
+ Voici ce texte: 

« On ne peut triompher d'un adversaire... » (fnferruptions à 
l'eztrême gauche.) 





——— 


M. Gérard Duprat. Monsieur le président, est-ce que cela à 
un rapport avec l’amendement ? 


M. Aimé Paquet. Je vais y venir, mais c’est une mise àu 
point. Je dois la faire. 


M. Yves Peron. Vous donnez la preuve que les fascistes ont 
peur du front populaire ; c’est bien! 


M. le président. Vous avez annoncé il y a un instant, mon- 
sieur Paquet, que vous terminiez votre mise au point et j'ai 
protesté contre les réactions que cette annonce avait provo- 
ges Mais j'avais compris que vous iez à la discussion 

es opérations électorales d’indre-et-Loire. Je vous demanie 
de le faire. 


M. Robert Coutant. Nous sommes assez grands pour nous 
défendre, monsieur Paquet. Nous n'avons pas besoin de vous. 


M. Aimé Paquet. « On ne peut, disait Lénine, triompher d’un 
adversaire supérieur qu'à la condition obligatoire de tirer parti 
avec le plus d'attention, de minutie et de prudence des moin- 
dres dissentiments entre les groupes. » 

Ce texte se termine par ces mots : 

« IE faut mettre à profit la moindre possibilité de s'assurer 
l'alliance des masses même ce ne serait qu'un allié 
temporaire, chancelant, conditionnel, peu solide et peu sûr. » 

Voilà ce que l’on vous propose. Le rôle d’un « allié tem- 
poraire, chancelant, conditionnel, peu solide et peu sûr »! 

Je erois que, dans ces conditions, les hommes de bonre 
volanté qui refusent — et c’est leur droit — la ie 

iste, et ils représentent iei l'immense majorité, feraient 
bien de méditer avant toute chose le catéchisme du parti com- 
muniste: Mettre à profit la moindre diseussion entre les dif- 
férents groupes. 

Ces longs débats d’invalidation — j'y viens, vous le voyez — 
ne font-ils pas, en définitive, le jeu du parti communiste ? 


M. Pierre Juge. Ces débats, c’est vous qui les prolongez, 


M. Aimé Paquet. Ils divisent, aigrissent et provoquent. Dans 
le fond c’est ce que recherchent les communistes, 

C'est pourquoi je terminerai, parlant enfin de mon amen- 
dement, et répétant à mes col es du 


séance: vous n'avez pas intérêt à creuser le frs36 
les hommes de bonne volonté ear nous serons bien i un 
jour de le combler ensemble. (Ar-Zaudissements à droite et à 
l'extrême droite.) 


M, Germain Rincent. Et le 6 février ? 


s M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
aquet ? 


M. Aimé Paquet. Je le retire. (Erclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

J'ai reçu deux autres amendements : 

Le premier, déposé par M. Temple, déciare le éiège contesté 
vacant. 

Le second, présenté par M. Tixier-Vignancour, est ainsi 


rédigé : 
« M. Cottet, député proclamé élu dans le département d’Indre- 
et-Loire, est invalidé. » 

Le siège ne peut évidemment être déclaré vacant que si 
réalablement Assemblée à décidé l’invalidation du député qui 
occupe. 

A mon sens, l'amendement de M. Tixier-Vignancowr a donc 


riorité. 
- Toutefois, il résulte de ce qui a été décidé au cours d’une 
récédente séance que l’ada ou le rejet de l’amendement 
Le M. Tixier-Vignancour laisserait subsister les conclusions du 
ureau,.…, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non! 


M. le président. lesquelles tendent à rem 
par + uquès. (Vives dénégations à l'extr 

roile. 

En eflet, si votre amendement, monsieur Tixier-Vignaneour, 
était adopté, M. Cottet serait invalidé, maïs il resterait à statuer 
sur son remplacement M. Souquès. Si l'amendement était 
ro RE r les conclusions du bureau. 

d'éviter ce résultat, 


demande à M. Tixier-Vignancour 
de bien vouloir pro de M. Coftet. IL aura 


ainsi, au moins, une chance d’obtenir satisfaction. 
La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Cottet 
e droile et « 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, nous 
commencons, et je le regrette, à posséder une certaine habi- 
tude des questions de procéüure relatives aux débats d'inva- 
lidation. 


M. Yves Peron. Vous êles orfèvre ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. L'amendement que j'ai 
deposé au cours du débat relatif à l'élection de 1x Haute- 
Garonne concluait à l’invalidation de M. Calmel. M fut repoussé 
par 420 voix contre 1. J'en avais déduit, en raison de l’article 5 
üu règlement, alinéa 5, que, par woie de conséquence, par 
voie d'automatisme, comme le dit l’article 5, M, Calmel était 
validé. 

Quel argument M, le président Le Troquer m'opposa-t-il pour 
refuser cette interprétation ? II me déclara que dans le moment 
où mon amendement était déposé 11 existait d'autres propo- 
siions déjà présentées. Je lui demandai quelles étaient ces 
ropositions. H me répondit que c'élaient les conclusions du 

ureau. Toutefois, il battit EP T en retraite sur ce ut 
car On ne peut pas dire qu'il y a d’autres ositions dépo- 
sées par rapport à un amendement qui tend précisément à les 
remplacer. 

Alors M, Le Troquer m'avisa qu'un amendement de M. Bal- 
langer avait été également déposé et un très bref débat 
s'engagea avec la participation de M. Balanger qui, très toyale- 
ment, ne déclara absolument pas que son amendement avait 
été déposé en même temps que le mien ou avant. 

Par couséquent, M. Calmel était, de toute évidence, validé 
aux termes du règlement. 

Maintenant, alors que j’ai l'honneur de déposer l'amendement 
demandant l'invalidation de M. Cottet, je voudrais — et vous 
avez eu raison, monsieur le président, poser la question — 
qu'il n'y eût aucun doute dans l'esprit de nos collègues sur 
les conséquences du vote qui pourra intervenir, 

A l'heure actuelle, il n’y a sur votre bureau aucune autre 
Jruposition que mon amendemeut, à part celle de M. Exwmamucl 
Jempie, qui tend au même objet. 


M. le président. Il y a aussi les conclusions du bureau. 


M. Jean-Louis-Tixier-Vignancour. Nous allons y venir, mon- 
sieur le président. 

_.€t qui, par conséquent, peut sans aucune difficulté étre 
joint à mon propre amendement. 

Donc, il y a les conclusions du bureau, auxqueles je dépose 
un amendement, Cet amendement est la seule proposition dépo- 
sée car elle ne fait qu’un avec les conclusions du bureau puis- 
qu'elle tend à les modifier. 

Par conséquent, monsieur le président, quand vous mettrez 
à l'instant mon amendement aux voix, il n'y aura pas, aux 
iermes de l’article 5 du règlement, alinéa 5, d'autre proposi- 
tion que la mienne, étant donné que vous ne pouvez pas dire 
que les conclusions du bureau qui sont reprises, même modifiées 
par mon amendement, constituent une autre proposition, sinon 
jamais l’article 5 ne s'appliquerait. 

Ur notre règlement a été rédigé pour être appliqué et il n’est 
pas possible avec des moyens procédure ou d'interprétation 
plus où moins habiles — je reronnais, monsieur le président, 
que c'est votre moyen qui était à la fois le plus habile et le 
plus courtois — de modifier ce règlement, 

C'est | mg un il sera tout à fait possible à nos collègues par- 
tisans de l’invalidation de M. Cottet de voter mon amende- 
ment. Mais je voudrais bien qu'il fût précisé qu'à partir du 
moment où vous m'avez fait l'honneur de me donner la parole 
et jusqu'à celui où, lorsque j'aurai terminé, vous mettrez aux 
voix mon amendement, il n'est pas possible de déposer une 
autre proposition. (Applaudissements à droite et ‘à l'extrême 
he — Interruptions à l'extrême gauche. — Mouvements 

ivers. 


M. Robert Coutant. Je vais en déposer une. (Vives exclama- 
lions à l'extrême droite et à droite.) 


M. Georges Gaillemin. Vous êtes des fascistes! 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, je ne crois pas 
que la présidence puisse vous suivre dans ces circonvolutiens. 


M. Georges Gaillemin. C’est dommage ! Elles sont d'une clarté 
lumineuse ! 


M. Eugène Pébellier. Elles sont, en eflet, très claires! 

M. le président, Poursuivez, monsieur Tixier-Vignancour, 
M. Jean Liante. Cela lui à « coupé la chique »! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignançour. Pas encore | 





un 

Je conclus donc en disant que ceux de nos collègues qui 
sont d'avis d’invalider M. Cottet pourront voter mon amen- 
dement. 

Je m'empresse de vous annoncer que je voterai contre, mais 
supposons qu'il soit voté: il restera à l'Assemblée à se pro- 
noncer sur la cooptation du battu. Tous les jours, en effet, 
nous rencontrons dans les couloirs de cette Assemblée des col- 
lègues appartenant à tous les groupes, qui disent: « On vou- 
drait invalider les poujadistes, maïs on trouve quand même 
choquant de les remplacer par les autres ». 

S'ils le disent, c’est parce qu'ils ont recueilli l'écho de la 
surprise, voire de l’indignation des plus larges couches de la 
population à ce sujet. (Ærclamations et rires à l'extrême gauche 
et à gauche. — Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

Dans ces couditions, mon amendement wa leur faciliter la 
tâche. 

S'is le votent et si M. Cottet est invalidé, il restera à statuer 
sur la eooptation de M. Souqguès. H n'est pas un de nos col- 
lègues qui pourra soutenir encore de bonne foi, à partir du 
moment où il aura approuvé celte cooptation, qu'il était par- 
tisan du retour devant le suffrage universel. 

Telle est la raison de mon amendement, 

J'ajoute volontiers, qu'aujourd'hui 7 mars, veille du 8 mars 
(Rires à l'extrême gauche et à gauche) jour où l'Assem- 
blée dut engager ua débat sur les pleins pouvoirs demandés 
par le Gouvernement pour agir en Algérie, nous souhaitons 
tous — j'en suis certain — que ce débat se déroule dans des 
conditions de dignité parfaite, telles que chacun pourra — c'eet 
la règle et l'honneur de cette Assemblée — exprimer son opi- 
nion, c’est-à-dire agir, en que'que sorte. très différemment de 
la manière dont on en use au Palais des sports à Toulouse. 
(Très Lien! très bien! à l'extrême droite.) 

Nous pensons que la discussion qu'on nous fait engager 
aujourd'hul est une mauvaise préface à ce débat sur les pou- 
voirs spéciaux en Algérie. 


M. Rcbert Coutant. On sait comment vous voterez. 


M, JeanLouis Tixier-Vignanvour. Pourquoi est-ce une mau- 
vaise préface ? Parce qu'il s’agit de chasser de cette enceinte 
un élu du peuple en démontrant que, face à des périls dont le 
président du conseil décrit tous les jours la gravité, on se 
préoccupe d'abord de problèmes moins élevés et en méme 
temps plus sordides; car pour certains il importe de s'emparer 
des places de ceux qui ont été élus au bénéfice de ceux qui ont 
été battus. (Applaudissements à l'extrême droite et à droite. — 
Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Chantage ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est pourquoi je demande 
à l’ensemble de mes collègues de bien vouloir repousser 
l'amendement que j si eu l'honneur de déposer en considérant 
— je dis cela simplement pour un groupe qui siège au centre 
de cette Assemblée — qu'il ne s'agit pas d'un amendement de 
procédure mais d'un amendement sur le fond et qu'à son sujet 
il sera impossible désormais de jouer Tartufe en matinec. 
(Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. L'appel au calme et à l'union que vous avez 
lancé, monsieur Tixier-Vignancour, à part certaine allusion 
littéraire, a élé goûté de tous les membres de l'Assemblée. 
(Sourires.) 

Voici le point de la situation: 

M. Tixier-Vignancour a déposé un amendement ainsi conçu : 
« M. Cottet, député proclamé élu dans le département d'Indre- 
et-Loire, est invalidé. » 

C'est cet amendement que M. Tixier-Vignancour vient de 
soutenir. 

Mais je viens d'être saisi par M. Coutant d'un sous-amence- 
ment qui tend à ajouter à l'amendement de M, Tixier-Vignan- 
cour Îles mots: « … et M. Souquès e-t validé. » (Rires sur de 
nombreux bancs. — Exclamations à l'extrême droite, à drone 
et au centre.) 


M. Jean Lamalle. Ils ont peur d'aller devant le peuple ! 


A l'extrême droite. C'est M. Peron qui a rédigé le sous-amen- 
dement. C'est le front populaire! 


M. le président. Ecoutez avec le sourire et dans le calme ! 
S'agissant d’un sous-amendement, je vais d'abord donner 
la parole à son auteur, M. Coultant, pour le soutenir. 


M. Jacques Isorni. C'est à M. Peron qu'il faut donner la parole ! 
Voiz nombreuses à l'extrême droite. Peron! Peron! 
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M. le président. La parole est à M. Coutant pour soutenir 
son sous-amendement. (Applaudissements à gauche et à l’ex- 
trème gauche.) 


M. Georges Guillemin. Il n’a même pas pu le rédiger lui- 
même ! 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues. 
M. Jean-Marie La Pen. C'est M. Peron qui parle! 


M. Robert Coutant. Monsieur Le Pen, sachez une chose. 
Voir nombreuses à l'extrême droite. Peron! Peron! 


(L’orateur monte à la tribune. — Aypplaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche. — Vives exrclamations à droite et à l’ezx- 
trême droite. — Bruit ) 


M. le président (s'adressant à l'extrême d;oite). Mes chers 
collègues, toute l’Assemblée à entendu dans le silence M. Tixier- 
Vignancour qui siège de votre côté. 

Je vous demande, maintenant, d'écouter M. Coutant avec la 
même attention. . 


A l'extrême droite. On écoutera Peron! 


M. Georges Gaillemin. Monsieur Coutant, vous ne savez pas 
ce qu’il y a dans votre sous-amendement. 


M: Robert Coutant. Monsieur Gaillemin, j'ai assez d'estime 
pour vous pour ne pas vous répondre avec inconvenance. 


M. le président. Monsieur Coutant, soutenez votre sous-amen- 
dement. N'interpellez pas vos collègues. 


M. Robert Coutant. Monsieur le président, je ne fais que me 
défendre contre des interpellations. 


Voix nombreuses à l’extrême droite. Peron! Peron! 


M. Robert Coutant. Il en est qui crient: « Peron »! C'est 
sans doute de l’ancien président Peron qu'ils se réclament. 
(Aires et exclamations à l'extrême droite et à droite.) 

Le souci qui a animé il y a un instant M. Tixier-Vignancour… 
(Bruits à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. Niet! Front populaire ! 


M. le président. Si ces interruptions continuent je me verrai 
obligé — et j'en serais désolé — de procéder à des rappels 
à l’ordre. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Robert Coutant. Le souci qui, il y a un instant, animait 
M. Tixier-Vignancour est partagé j'en suis convaincu, par Ja 
grande majorité de cette Assemblée et devrait donc nous per- 
mettre de régler le plus rapidement possible cette question 
rs la validation des pouvoirs des parlementaires d’Indre-et- 

oire. 

C’est ce souci qui est à l’origine du sous-amendement.. 


A droite. Peron! Peron! 


M. Robert Coutant. ...que j'ai cru devoir déposer avec plu- 
sieurs collègues. 


M. Guy Jarrosson. C'est un devoir copié. (Rires à droile et à 
l'extrême droite.) 


M. Robert Coutant, Monsieur Jarrosson, depuis que je vous 
connais, vos réactions ont toujours été les mêmes. (Ezclama- 
tions à droite. — Applaudissements à gauche.) 

Quand il s’agit de défendre des intérêts qui ne sont pas 
tellement républicains, vous êtes toujours là. (Rires et excla- 
mations à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Je disais donc que mon sous-amendement a pour objet. 


M. Georges Gaillemin. Ce n’est pas le vôtre. - 


M. Robert Coutant. de régler le problème en une seule 
fois et de ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée natio- 
nale en procédant à deux votes distincts. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême en 

Etant convaincus que les arguments qui ont été ge: 
pe le rapporteur du bureau chargé d'examiner les opéra- 
ions électorales d’Indre-et-Loire sont valables, nous pensons 
que la conséquence logique de l’invalidation du député pouja- 
_ est la validation du député radical en cause, M. Sou- 

uès. 

* Tel est l’objet de men sous-amendement. (Applaudissements 
à gauche et l'extrême gauche. — Exclamations à droîle et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour contre” 


le sous amendement. 


L 





M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Monsieur le président, j'a; 
mal entendu — et je le regrette — les explications de M. Cou- 
tant... (Ezclamations à gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. Tartule en matinée! 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, si l'on avait 
fait silence sur les banes des députés qui siègent de votre 
côté, vous auriez entendu M. Coutant, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je regretle, dis-je, d'avoir 
mal entendu M. Coutant, dont le nom est resté célèbre dans 
notre Assemblée. Il s’y adjoignait alors celui d’ivry. 


, M. Robert Coutant. C'élait mon grand-père et je suis fier de 
ui. 


M. Jean-Louis Tixier-Viganancour, Je vous en félicite, mon- 
sieur Coutant: car votre grand-père, accueillant M. Léon Bérard, 
ministre de Poincaré, à la mairie d'Ivry, lui disait: « Ivry 
qui peine et qui pense se souvient qu'il est socialiste, mais 
se souvient qu il est Français avant d'êlre socialiste. » (Applau- 


dissements à droile et à l'extrême droile. — Ezxclamations à 
gauche et à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. le ident. Mes chers collègues, je pense interpréter Ja 


pensée de M. Tixier-Vignancour en disant: Tel grand-père, tel 
petit-fils. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mons'eur le président, je 
vous remercie d’abord d’avoir dit: « Tel grand-père, tel petit- 
fils »; car, mon grand-père, ayant été des 363,.je vais finir 
par me croire républicain. (Aires à droite et à l'extrême 
droite. — Interruplions à gauche.) 

A. Yves Peron. 11 faudra y mettre de la bonne volonté. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ensuite, on m'aflirme que 
le sous-amendement que je désire déposer au sous-amende- 
ent de M. Coutant ne serait pas recevable. (Vives interrup- 
lions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Comment voulez-vous suivre le déroulement 
de la discussion si vous interrompez continuellement ? 

Cette bataille d’amendements et de sous-amendements com- 
plique suffisamment la procédure pour qu'il ne faille pas y 
ajouter des interruptions. 

Monsieur Tixier-Vignan:our, continuez! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pourlant, mon sous-amen- 
dement au sous-améndement de M. Coutant ne comporte 
qu'une seule lettre suivie d’une apostrophe: « n°», (Aires.) 

M. Coutant demande que mon amendement soit ainsi ‘com- 
plété : « et M. Souquès est validé ». Or, monsieur le président, 
alors que mon amendement était en discussion et que, régle- 
mentairement, aueune autre proposition n'aurait dû intervenir 
jusqu'à ce que vous le metltiez aux voix, vous avez accepté le 
sous-amendement de M. Coutant. Je demande donc que soit 
également accepté mon sous-amendement, qui tend à lire ainsi 
le membre de phrase proposée par M. Coutant: « et M. Souquis 
n’est validé ». (Rires. — Interruptions à gauche.) 


M. Robert Coutant. Ce n'est mème pas français. Et cela ne 
nous étonne pas. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Excusez-moi, monsieur 
Coutant, c’est du français, c'est même du vieux français. 
(Rires à droite et à l'extrême droite.) 


M. Georgès Gaillemin. C'est le français du grand-père! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous le trouverez au Littré, 
avec la mention, entre parenthèses, « arc. », ce qui signifie 
« archaïque ». On m’excusera: si mon sous-amendement es 
un peu archaïque, il n’en est pas moins efficace. 

En effet, je serais heureux que M. Coutant m'expliquât com- 
ment nous allons pouvoir voter sur ce sous-amendement. 

M. le président nous a dit très justement: conformément au 
règlement, c’est le sous-amendement qui doit être mis aux 
voix d’abord. L'on ne peut voter sur la validation de M, So: 
quès si nous n'avons pas pris la précaution — qui me parait 

réalable — d'invalider M. Cottet. (Rires et applaudissements à 
‘extrême droite.) < 

Admettons qu'on melle aux voix le sous-amendement d’ 
M. Coutant. Nous allons valider M. Souquès ? La belle affaire} 
Il faudra encore invalider M. Cottet. j 

Ne pensez-vous pas qu'il serait plus expédient de voler 
d’abord sur l’invalidation de M. Cottet et, ensuite, sur A 
validation — si l’on ose s'exprimer ainsi — de M. Souquès, qui 
n’est pas difficile pour la postuler. 

Je crois que cette procédure serait plus sage. 
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Car, imaginez un instant que nous ayons validé M. Souquès, 
par un premier vole, et que nous n'invalidions pas M. Cottet, 
par un deuxième vote. IL faudrait apporter ici une chaise! 
(Rires à droite et à l'extrême droite.) 

Voilà où l'on en arrive. Ne voulez-vous donc pas que nous 
volions d’abord sur l'amendement tendant à l'invalidation Ge 
M. Cottet ? 

Si nous ne devions pas voter d'abord sur cet amendement, 
je le retirerais et laisserais l'amendement de M. Temple, décla- 
rant le siège vacant, se poser à vos méditations. 

Monsieur le président, je vous serais obligé de bien vouloir 
demander à M. Coutant s'il ne pense pas que l’on peut procéder 
ainsi, dans la voie normale qui consiste, avant de faire la place 
à un candidat malheureux, à commencer par expulser d'abord 
celui qui a été viclorieux, ce qui nous apparaît aujourd’hui 
comme la forme nouvelle de la démocratie. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 


Mme Rachel Lempereur. Cela s'appelle la logique Tixier- 
Vignancour ! 


M. Louis Gautier Chaumet. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Gautier-Chaumet, je ne peux vous 
donner la parole que contre le sous-amendement, mais je dois, 
auparavant, éclairer l'Assemblée sur l'état du débat. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Je voudrais faire un rappel au 
règlement, monsieur le président. 


M. le président. L'Assemblée a d'abord été saisie d'un amen- 
dement de M, Tixier-Vignancour ainsi libellé: « M. Cottet, 
député proclamé élu dans le département d'Indre-et-Loire, est 
invalidé ». 

M. Coutant a déposé un sous-amendement à cet amendement 
tendant à ajouter les mots : « ... et M. Souquès est validé ». 

Enfin, M. Tixier-Vignancour propose, en quelque sorte, un 
sous-sous-amendement, ajoutant la lettre « n°», ce qui donne: 
« ... et M. Souquès n'est validé ». : 

Je me permets de rappeler, à ce sujet, et le règlement et les 
usages. 

Le règlement ne prévoit pas le dépôt de sous-sous-amende- 
ments ; et si je me réfère aux usages, je constate qu'on n’en à 
jamais proposé. Là 

Il ne serait pas raisonnable d'innover dans le domaine lég's- 
latif, en présentant à un texte prineipal, outre un amendement 
et un séus-amendement, un sous sous-amendement. Le travail 
parlementaire deviendrait impossible. (Protestalions à droite et 
a l'extrême droite.) 


M, Georges Gaillemin. Au contraire ! Nous voterions par divi- 
sion. 


M. le président. Une telle procédure cest inacceptable, pour 
l'ordre de nos débats; elle est contraire aux termes du règle- 
ment et aux usages de l’Assemblée nationale. 

Si bien que je suis obligé, conformément au règlement, de 
mettre aux voix — un orateur pouvant, auparavant, prendre 
l1 parole contre — le sous-amendement de M. Coutant tendant 
à la validation de M. Souquès, 

Que se passera-t-il si ce sous-amendement n'est pas adopté ? 


M. Paul Goussu. Ce qui va se pas er ? J 
_ Mais ce qui se passe est déjà un vrai scandale dans les cir- 
conslances actuelles, eu égard aux événements d'Algérie ! 


M. le président. Si le sous-amendement n'est pas adopté, 
l'Assemblée sera appelée à se prononcer sur l'amendement de 
M. Tixier-Vignancour. 


M. Michel Raingeard. C'est une histoire de fou! 


M. le dent. Si l'amendement de M. Tixier-Vignancour est 
adopté, le sort de ce texte sera lié à celui de l'amendement qui 
vient après, s’il est maintenu. 

Je suis chl'gé d’er avertir l'Assemblée. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Voilà qui est très intéres- 
sant et très juste. 

Vous voyez à quel point élait sage la proposition que notre 
collègue, M. Planijer, a présentée précédemment. Mais elle 
a élé écartée, n’en parlons plus. Supposons que le sous-amen- 
dement de M. Coutant soit adopté... 


+ Rachel Lemperour. C'est M. Tixier-Vignancour qui pré- 
side! (Protestations à l'extrême droite et à droite.) 

Vous n'avez.pas la parole, mons'eur Tixier-Vignancour ! Vous 
empiétez sur le rôle du président. 


A l'extrême droite. Lempereur à Sainte-Hélène 1 





M. le président. M. Tixier-Vignancour, auteur d'un amende- 
ment, est absolument fondé à intervenir sur l'interprétation que 
j'ai donnée d’un vote qui va avoir lieu. 

Et c'est une prérogative du président que de juger s'il con- 
vient de permeltre à tel de nos collègues d'exprimer son sen- 
timent. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous remcrcie, monsieur 
le président. 


M. le président. Mais n'en abuscez pas. (Sourires.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non, monsieur le président, 

J'ajoute que je ne saurais jamais manquer de courtoisie à 
l'égard de Mme Lempereur. Elle a simplement souhaité mon 
trépas par pendaison, l'autre jour. 11 ne s’est pas encore pro- 
duit ct je suis certain qu’elle est la première à s'en féliciter, 
(Rires à droite et à l'extrême droite.) 

Si le sous-amendement de M. Coutant est adopté, l'Assem- 
blée décide ainsi que M. Souqués est validé, 

Si mon amendement est repoussé, M. Souquès, quoique validé, 
“à siéger car M. Cottet, par voie de conséquence, est 
Vauuc. 


M. le président. Le sous-amendement de M. Coutant dispose : 
« et M. Souquès est validé ». 

Si, ensuite, votre amendement est adopté, je mettrai aux 
voix l’ensemble, ainsi conçu: « M. Cottet proclamé élu dans 
le département d’Indre-et-Loire est invalidé et M. Souquès est 
validé, » 

Ainsi, l’Assemblée ne risque pas de valider M. Souquès sans 
invalider M. Cottet. 4 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Monsieur le président, je 
crois que, sur un point aussi incontestablement délicat et qui 
mérite une discussion approfondie, il serait peut-être oppor- 
tun de réunir le bureau. (Profestations à gauche.) 


M. le président. Je le ferais volontiers s’il ne s'agissait d’une 
queslion extrêmement nette. 

Je suis saisi d’un amendement et d'un sous-amendement. 
Le sous-amendement est mis aux voix avant l'amendement 
et l’on vote, ensuite, sur l'ensemble. (Applaudissements à 
gauche. — Vives protestations à l'extrême droite et à droite. 
— Bruit.) . 


A gauche. Aux voix! 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, nous avons 
entendu vos explications. La discussion peut donc être close 
et je vais melire aux voix le sous-amendement de M. Coutant, 
{Vives protestations à droile et à l'extrême droite. — Bruit.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je relire mon amendement. 


M. le président, L'amendement de M. Tixier-Vignancour est 
retiré. 
Nous en venons donc à l'amendement de M. Temple. 


M. Louis Gautier-Chaurnet. Je demande la parole, pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet, pour 
un rappel au règlement. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Monsieur le président, je viens 
encore de consulter notre règlement et c'est en vain que j'ai 
cherché l’article qui permettrait de déclarer validé un candidat 
qui n’a pas été proclamé élu. 

C'est pourquoi le sous-amendement de M. Coutant n'est pas 
recevable dans sa forme. Qu'il dispose que M. Souquès est 
nommé député d’Indre-et-Loire, voilà qui est possible. Mais 
il est impossible de ie déclarer ‘validé. 

Je le répète, il n’est pas d'article de notre règlement qui 
permetle la validation d'un candidat non proclamé élu. (Vifs 
applaudissements à l'extrême droite, à droite et sur quelques 
bancs au centre. — Erclamations à gauche.) 


M. le président. Monsieur Gautier-Chaumet, votre interven- 
tion a intéressé l’Assemblée; mais ce n'est plus le sujet du 
débat. (Proteslations à l'extrême droite et à droite.) 

Nous allons aborder, en effet, l'examen de l'amendement 
déposé par MM. Temple, Roaclore et Thébault, ainsi rédigé : « Le 
siège contesté d'Indre-et-Loire est déclaré vacant. » 

La parole est à M. Temple, d 


M. Emmanuel Temple Mesdame:, messieurs, je voudrais que 
mes propos, qui seront très brefs, ne soulèvent ici aucune 
passion, 
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C'est peut-être présomptueux de ma part, mais je voudrais 
+ nous en terminions, une fois pour toules, avec ce genre 
e débat... 


M. Jean-Louis Tixier:-Vignanoour. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. …. je dirai même, et je m'en excuse 
auprès de l'Assemblée, avec ce genre de spectacle. ppm” 
sements à droite, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs au 
centre. — Protestations à gauche cet à l'extrême gauche.) 


M. Robert Coutant. Les artistes s’applaudissent ! 


M. Emmanuel Tempie. Nos discussions ont été, cet après- 
midi, très drôles et pétries d'esprit; mais demain, ce sera 
moins drôle. Comme l'a très bien dit, tout à Flheure, un 
orateur, voici une étrange préface aux débats tragiques qui 
vont se dérouler dans cette Assemblée. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 

L'objet de notre amendement est de déclarer vacant le 4e * 
contesté d’Indre-et-Loire. Il s'ensuit que Finvalidation de 
M. Cottet serait prononcée; mais il est bien entendu que cela 
fait un tout normalement indiwisible: invalidation et recours 
au suffrage universel. 

Nous avions rédigé un exposé des motifs qui, pour des rai- 
sons techniques que l’on comprend, n’a pu être inséré dans 
l'amendement. Je vais, pour Ja rapidité de mes explications, 
pour leur clarté, en donner lecture à l’Assemblée. Je la ferai 
pen 4 de quelques remarques qui me paraissent indispen- 
sables. 

Voici cet exposé des motifs: 

« Les débats auxquels viennent de donner lieu un certain 
nombre de contestations d'élections ont créé un malaise pro- 
fond. Leur durée et leur inopportunité, au moment où les plus 
graves problèmes se posent à l’Assemblée, les font juger sévè- 
rement par le pays. 

« L'Afrique du Nord, où le sang coule et où se joue notre 
avenir de grande nation, réclame des décisions. 

«a De nombreux Français qui sont sans logis, dont les moyens 
d'existence sont insuffisants attendent des mesures qui amélio- 
reront leur sort. 

« Les agriculteurs éprouvés par les rigueurs de l'hiver, dont 
les méfaits viennent s'ajouter à leurs difficultés chroniques, 
tournent leurs regards vers les pouvoirs publics. 

« D’autres sujets de préoccupation, et non des moindres, 
s'imposent à nous et les problèmes s'accumulent sur le bureau 
d'une Assemblée dont l'œuvre est purement négative depuis 
le mois de juillet. 

« Enfin, si l’Assemblée a le pouvoir de valider ou d'’invali- 
der... » — et je rejoins sur ce point M. Gautier-Chaumet qui l’a 
dit excellemment — « … elle n’a pas celui de proclamer un can- 
d'dat élu lorsque les chiffres ne peuvent être contestés et elle 
doit, en cas d’invalidation, recourir au suffrage universel. 

« La seule solution juste, ou, en tout cas, la moins injuste, 
est donc de déclarer vacant le siège contesté et de procéder à 
une nouvelle élection. 

_« Ainsi le vote auquel il va être procédé devrait servir de 
urisprudence pour les contestations qui seront soumises pur 
a suite à l’Assemblée et qui procéderaient des mêmes griefs. » 


J'ai maintenant quelques observations à ajouter, comme je 
l'ai dit, à ces propos un peu trop secs et un peu trop restreints. 

Nous ne pouvons continuer ainsi. Le ays tout entier se sent 
humilié. La dernière législature, qui s'était déroulée dans l'in- 
quiétude et dans de désarroi, devait faire place à un> légis- 
lature décidée à se mettre au travail, au vrai travail. 

Actuellement, nous nous perdons dans des débats mineurs. 
On peut évidemment avoir le regret d’une majorité qui aurait 
permis d’autres décisions, mais <e qu’il y a de certain, c’est 
que, à l’heure actuelle, ce sont les événements qui imposent 
leur programme. Les partis auraient dû renoncer à des contes- 
tations vissnt à augmenter leurs effectifs et se soucier d’abord 
du programme de la nation. 

Je crois qu'il n’est pas trop tard et c’est ce voulais 
dire à l’Assemblée, en faisant appel à sa mets. L le 
régime sera en péril, s’il est en péril, nous serons tous là 
pour le défendre, mais ce n'est pas par la décision. de Ja 
conférence des présidents que vous arriverez à l’apaisement, 
Je sais bien que, dans sa prudence, elle s’est eflorcée de diluer 
l'aigreur de nos débats dans l’espace et dans le temps. On vote 
dans les salles voisines, on ne vote qu’une fois par semaine, 
mais l'atmosphère dans uelle se déroulent et vont se 
dérouler les débats est empoisonnée. JL faut un grand courant 
d'air, et je n’en vois d'autre = celui du suffrage universel. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


On me dira: vous avez oublié les injures et les injustices 


de la période électorale, 





C'est vrai, je les ai oubliées, et je les ai oubliées que 
je ne veux pas répondre à l'injustice par l'injustice et, surtout, 
à une injustice mineure par une injuslice majeure. 

Il ne faut pas que les débats de cette Assemblée soient Je 
prolongement de la période électorale. 

Au surplus — on a invoqué cet argument si souvent que 
je ne veux pas insister, nous aurons tout loisir d’y revenir 
demain — comment, vous qui êtes tous bouleve — cat 
vous êtes certainement, comme nous, bouleversés, mesdames, 
messieurs — par les événements d’Afr:que du Nord, vous qui 
entendez l'appel déchirant de l'Algérie, comment pouvez-vous 
accepter que l’on continue ce genre de débat ? 

Quand on pense qu'il y a des parents qui voient dgns le 
journal, gr on olihen différentes mais voisines l’une 
de l’autre, d’un côté le nombre des morts et des blessés et, 
de l’autre, la liste des invalidations. 


M. Robert Coutant. Qu'est-ce que M. Démarquet est allé faire 
en Algérie ? (Vives interruptions à l'extrême droite.) \ 


M. Marcel Darou. Ce sont eux Qui sèment la haine en 
Algér:e ! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
M. Temple. 

M. Emmanuel Tempie. Ne croyez-vous pas, mesdames, mes- 
sieurs, qu'il y a une contradiction désolante entre nos combats 
d’hémicycle et la confrontation de la jeunesse de France avec 
la mort en Kabylie ou dans l’Aurès ? 

Ne eroyez-vous pas qu'il y a une certaine honte dans ce 
contrasie ? 

N'oubliez pas, je le répète, que cette Assemblée s’est révélée 
absolument impuissante et que, depuis le mois de juillet, elle 
n’a rien fait. F 

M. le président. Monsieur Temple, autorisez-vous M. Gayrard 
à vous interrompre ? 


M. Emmanuel Tempie. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Gayrard, avec l'autori- 
sation de l’orateur, 

M. André Gayrard. Je vous remercie, monsieur le président, 
et je remercie également l’orateur d'avoir bien voulu me 
permettre de l’interrompre. 

Mesdames, messieurs, vous ne pouvez savoir combien je suis 
satisfait — et je parle en mon nom nel aussi bien 
qu’au nom du groupe que je représente dans cette Assemblée — 
y paroles de sagesse, de droïture et d’honnêteté qui viennent 
d'être prononcées. (Applaudissements à l'extrême droite. — 
Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

On a tout dit dans ces débats. (Nouvelles et vives interrup- 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour (s'adressant à la gauche). 
On n'est pas à Toulouse, ici! (Ezclamations à gauche.) 


M. André Gayrard. On a même permis. (Nouvelles interrup- 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Laissez parler M. Gayrard. 


Mmaæ Rachel Lempereur. Il a beaucoup à apprendre dans cette 
maison ! 


M. le président. 
madame Lempereur ! 


M, Michel Raingeard. Vous  déshonorez l’enseignement, 
madame Lempereur ! 
M. André Gayrard. On a même permis que la cooptation joue 


dans cette Assemblée comme elle joue dans le pays, pue un 
socialiste a été appuyé par un de ses collègues communistes. 


M. René Coutant, Cela, a l'air de vous gêner! 


M. André Gayrard ...pour combattre un amendement que nous 
avions déposé. 


M, René Goutant. C'est arrivé en d’autres emps. 


M. André Gayrard. Mais la question n’est pas là. 
Depuis le début, nous sommes exilés de ce côté de l’Assem- 
blée (l'extrême droite) alors que nous avons nous des 


gens de toutes tendances, n’en déplaise à qui que ce soit, et, 


Ce n'est pas vous qui avez la parole, 
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vous n’avez pas permis à l’Assemblée nationale de travailler 
honnêtement et loyalement. (Vives ezxclamations et rires à 
Le 94 et à l'extrême gauche. — Applaudissemenr:; à l'extrême 
roite. 

Vous avez fait dévier le suje: de vos préoccupations. 


Mme Rachel Lempereur. Vous, vous jouez le rôle de provo- 
cateur : 


M. André Gayrard. Eh bien! il est temps de revenir à un peu 
plus de sagesse et d’honnêteté, car outre l’'indignation soulevée 
dans le pays. 


Mme Rachel L . Par vous, messieurs! (Vives ercla- 
mations à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. Par les socialistes. 


Mme Rachel Lempereur. Vous sabotez le travail de l’Assemblée 
depuis deux mois. 


M. André Gayrard. …il y à beaucoup de préoccupations plus 
graves. (Interruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Les rentrants qui chassent les sor- 
tants ! ” 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Gayrard. 


M. André Gayrard. Je vais en avoir terminé, monsieur le 
président. 


M. le président. Monsieur Gayrard, vous avez pu parler avec 
l'autorisation de l’orateur et du président, 

Cette tolérance a pour objet de permettre à un interrupteur 
de donner une précision et non de faire un discours. 

Je vous en prie, veuillez conclure, car vous gènez l’orateur, 


M. André Gayrard. Monsieur le président, le sujet est beau- 
coup trop grave et trop vaste et la conclusion que je veux 
en tirer beaucoup trop importante pour que je me limite à 
quelques minutes. 


M. le président. Dans ce cas, je vais vous retirer la parole. 
C'est M. Temple qui est à la tribune. 


A gauche et à l'extrême gauche. Assis! Assis! 


M. André Gayrard. Monsieur le président, voudriez-vous 
accepter. (Interruptions à gauche.) 
Voulez-vous me permettre de finir ma phrase ? 


M. le président. Je vous avais inscrit, monsieur Gayrard, 
contre l'amendement mais, lorsque vous avez levé la main, 
j'ai compris que vous désiriez interrompre M. Temple. M. Tem- 
ple vous a autorisé à l'interrompre.. 


M. Maurice Deixonne. Il veut se substituer à lui. 


M. le président. pour apporter à son propos une correction 
ou une précision. 

Or, vous venez de prononcer un discours et vous manifestez 
l'intention de poursuivre. 

Je ne puis vous y autoriser. Mon rôle est de faire respecter 
les droits de l’orateur. Je vous retire donc la parole. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, je voudrais 
qu’il soit bien établi que si avec mes amis MM. Roclore et The- 
bault nous avons déposé cet amendement, nous n'avons d'autre 
but que l’apaisement et la concorde. 

Je ne suis pas à cette tribune pour défendre les candidats 
poujadistes. Je viens de mener une campagne électorale qui 
m'a laissé de multiples raisons d’être amer et plein de ran- 
cœur, Mais les événements nous commandent de dominer amer- 
tume et rancœur. A l'heure présente, il ne serait pas digne de 
cette Assemblée de distraire son attention des extrêmes diff- 
cultés que la France doit surmonter. Je ne plaide pas pour les 
poujadistes, mais pour l'honneur de l’Assemblée. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

IL est certain qu'il aurait été bon de suivre la proposition 
de M. Cayeux et qu'il conviendra de voter la proposition de 
loi de M. Thébault. Nous serions ainsi, une fois pour toutes, 
déchargés de cette responsabilité trop lourde qui nous incombe 
de valider ou d’invalider, selon l'arbitraire le plus complet, 

Je vais conclure: 

Le droit de valider et d'invalider, vous l'avez. 

Le droit de proclamer élu, malgré des chiffres incontestés et 
écrasants, vous ne l’avez pas. 

Réfléchissez bien. C’est le recours au suffrage universel qui 
simpose. Ceux qui prétendent siéger dans cette Assemblée 
ne peuvent relever que de lui. Du reste, nous sommes précédés 





— et c'est à leur honneur — par l'initiative d'un certain 
nombre de candidats qui auraient bénéficié de vos décisions, 

Un collègue radical m'a dit et j'ai tout lieu de croire que 
M. Genton et M. Trémouilhe n’accepteront pas vos décisions 
et qu'ils se représenteront devant leurs électeurs. (Applaudis- 
sements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Michel Raingeard. M. Souquès n'a pas ce scrupulc! 


M. Emmanuel Temple. Hier encore, M. Jean Chamant 3 
manifesté, lui aussi, la volonté de retourner devant ses élec- 
teurs au cas où l’Assemblée Le proclamerait élu. 

Mesdames, messieurs, vous ne pouvez pas continuer ainsi 
Pour employer une expression familière, entendue tout à 
l'heure dans la bouche d’un homme parmi les plus modestes. 
« Le pays se fatigue de vos disputes ». 

Si vous avez la moindre hésitation, dites-vous que demain 
nous engageons un grand et grave débat dont dépend l'avenir 
de notre pays. Ceux qui se sont déroulés jusqu'ici étaient en 
général des débats déplacés, de tristes débats. 

Désormais, nous devons porter nos regards plus loin et 
surtout plus haut! (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à l'ertrême droite et au centre.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
MM. Temple, Roclore et Thébault je voudrais apporter quelques 
précisions. 

Si l'amendement est adopté — ses auteurs en sont d'accord — 
le siège est vacant. 

D'autre part, le débat sera terminé. 

C’st bien, d’ailleurs, ce qu'à dit M. Temple. 

Si l'amendement n'est pas adopté, nous nous trouverons 
devant la situation suivante : l’Assemblée aura repoussé succes- 
sivement tontes les propositions qui s'opposent aux concelu- 
sions du 4° bureau. En conséquence, et conformément au cin- 
quième alinéa de l’article 5 du règlement, ces conclusions se 
trouveront adoptées de plein droit. (Vives protestations à droite 
et à l'extrême droite.) 

Voilà où nous en sommes actuellement, à moins qu'une 
autre proposition ne soit soumise à l'Assemblée, (Inlerruplions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


Voir nombreuses à gauche. Aux voix ! 


M. Michel Raingeard. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, pour un rappel 
au règlement, 


M. Michel Raingeard. Votre interprétation, monsieur je pré- 
sident, a été adoptée dans un précédent débat mais a fat 
l'objet d'une contestation. 

Alin qu'on ne puisse mettre en cause l'autorité de la prési- 
dence, je demande la réunion du burcau pour que soit précisée 
la procédure. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite. 
— Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. C'est précisément parce que des contesta- 
tions se sont élevées au cours d'un précédent débat que j'ai 
voulu placer l’Assemblée devant les deux hypothèses qui peu- 
vent intervenir. 

Je répète ce qu’on n’a peut-être pas entendu. 

S'il y a d’autres propositions — dont je ne suis pas encore 
saisi — la situation scra modifiée. {Interruplions à droite et à 
l'extrême droite.) Mais, pour l'instant, il n'y en a pas. 

Par conséquent, nous allons passer au vote, (/nterruplions à 
l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. On vous porte un nouveau texte. 
M. Roger Gaillemin. M. Péron a demandé la parole. 


M. le président. Je reçois à l'instant un amendement déposé 
par M. Tixier-Vignancour et ainsi conçu: 
« M. Cottet est validé. » 


M. Jean Liante. C'est vraiment le Tartufe de la journée! (Pro- 
testations à l'extrême droite ct à droite.) 


M. le président. Si l'amendement de M. Temple n'est pas 
adopté, l’Assemblée slatuera sur l'amendement de M. Tixier- 
Vignancour que je viéns de lire. (Très bien ! très bien ! à 
l'extrême droite et à droite.) 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron, 
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M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je veux expliquer briè- 
vement les raisons qui conduiront le groupe communiste à se 
déterminer. 

Nous ne nous déterminerons pas, à propos de l'amendement 
de M. Temple, pour des raisons d'opportunité. (Interruptions à 
d'extrême droile et sur plusieurs bancs à droite.) - 

Nous considérons que dans un tel débat, il s’agit moins de 
décider que M. un tel est validé et que M. un tel est invalidé 
que de constater qu’une élection a été obtenue dans des condi- 
lions irrégulières (Proltestations sur les mêmes banes) que 
l'apparentement n’est pas valable que sur ces bancs (l'extrême 
droite), r conséquent, siègent un certain nombre d'hommes 
qui n'ont pas pu être déclarés valablement élus. (Vives prates 
lations à l'extrême droile.) 

IL s’agit de sanctionner une fraude qui à coûté cher eu 
Trésor. (Exclamations à l'extrême droite et sur plusieurs bancs 
à droile, — Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche) 
et induit en erreur des milliers d’électeurs. 

C'est urquoi nous voterons contre l'amendement de 
M. Temple. Et puisqu'on a bien voulu tout à l'heure per de 
Tartufle, nous avons constaté que par deux fois M. Tixier- 
Vignancour a tenu ce rôle. (Applaudissements à l'extrême gau- 
ee “Ty gauche. — Vives protestations à l'extrême droite et à 

roile. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole pour 
un fait personnel. (Protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême gauche. A la fin de la séance! 


M. le président. En vertu du règlement, je vous donnerai la 
parole pour un fait personnel eu fin de séance, (Vives pro- 
testations à l'extrême droite et à droite. — Bruit. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Temple, Roelere et 
Thébault, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président, mes- 
dames, Jnessieurs, M. Péron m'a mis en cause. (Vives pro- 
lestations à gauche et à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. le président. Respectez l’Assemblée que vous avez  d 
pelée tout à l'heure si élaquemment au calme et à la A8 
_ Je vais ouvrir le serutin. Fa interruptions à l'ex e 
droite et sur plusieurs bancs à droite. -— Bruit.) 

Plusieurs voix à l'extrême droite. Réunion du bureau! 

A gauche. Commencez l'appel! 

À l'extrême droite. Démission! 


M. le président. J'entends, à travers un certain vaearme, 
plusieurs de vos collègues demander sur quoi l’Assemblée est 
appelée à voter. 

Si vous faisiez moins de bruit, vous l’auriez entendu: vous 
votez actuellement sur l'amendement de MM. Temple, Roclore 
et Thébault dont ue les termes : 

« Le siège contesté d’Indre-et-Loire est déclaré vacant, 5 

Vous le savez d’ailleurs fort bien puisque M. Temple s’est 
expliqué sur eet amendement il y a un instant. 

e mets donc aux voix l'amendement de MM. Temple, Raclore 
et Thébauït. 

# Suis saisi d’une demande de scrutin, comme je viens de 
e dire. 

En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, 
lorsque le scrutin public est demandé en matière de vérification 
d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune. 

Avant l'ouverture du serutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais alteint la 
me 7 absolue nombre des députés composant l’Assem- 

€. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n’âuront pas ndu à l'appel de leur nom. 

e vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


{Le sort désigne le lettre N.) 


M, le président. J’invite nos coïlègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans lurne qu'à l'appel de 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Hi sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à seize heures qua- 
ranle rhinules.) 


D 





M. le président. L'appel nominal est terminé. 
1! va être procédé aù réappel. 


(Le réappel a lieu.) 


M. le . Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


(Le scrutin est clos à dix-sept heures quarante minutes.) 


M. le président. Le résullat du scrutin sera proclamé ulté- 


rieurement,. 
La séance est suspendue. 


‘(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante minutes, est 
reprise à dix-huit heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. : 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre des votants...... bec oesvevsa «+ 363 
Majorité absolue........... sosbodones set . 182 
Pour l'adoption .......... 17% 

CIS ee dés srooséersesée 191 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. « 
La suite du débat est renviyée à une séance ultérieure. 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT SUR DES OPERATIONS ELECTORALES 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l’ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 10° bureau 
une de de deuxième délai supplémentaire la dis- 
tribution du rapport sur les opérations électorales du terri- 
toire du Tehad. 

L'examen de cette demande de deuxième délai supplémen- 
taire sera inscrit à l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


_—— 
RENVOIS POUR AVi5 


M. le . La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande à donner son avis sur 
proposition de loi n° 715 de M. d'Astier de La Vigerie et plu- 
sieurs de ses tendant à prévenir la multiplication 
des avortements criminels par la phylaxie anticoneeption- 
nelle, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 


La commission de la produetion industrielle et de l'énergie 
demande à donner son. avis sur: 

1° La proposition de loi n° 241 de M. Gosset et plusieurs 
de ses collègues tendant à interdire, hors de certaines condi- 
tion, la fermeture des entreprises industrielles et commer- 
ciales occupant plus de cinquante persownes, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des affaires économi- 


ues ; 

” 2 La proposition de résolution n° 472 de M. Depreux et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
N assurer le développement pacifique de l'énergie atomique 
en Europe, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des aflaires étrangères ; 


La commission de la reconstruetion, des dommages de guerre 
et du logement demande à donner son avis sur: 

1° La PE de résolution n° 349 de MM. Fernand 
Bouxom et n Cayeux tendant à inviter le Gouvernement 
à aecerder sous diverses formes une aide matérielle pour le 
fonetionnement des foyers de jeunes travailleurs, laménage- 
ment des foyers existants et la eréation de nouveaux foyers, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra- 
vail et de Ja séeurité sociale; 

2° La proposition de loi n° 350 de MM Bouxom et Jean 
Cayeux tendant à soumettre les logements mis en location 
par les oflices publies et sociétés d'habitations à loyer madéré 
aux mêmes conditions d'occupation minima que celles appli- 
cables pour les locaux d'habitation sonmis aux dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 1* 198, dont l'examen au 
= à a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
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3° La proposition de résolution n° 375 de M. Jean-Paul David 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à créer une caisse d'équi- 
pement de la région isienne, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

4° Le rapport n° 539 fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures indispensables destinées à venir 
en aid2 aux adhérents des sociétés de construction en liqui- 
dation ou en faillite et à empêcher le retour d'escroqueries 
dont ont été victimes les candidats constructeurs, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la justice et 
de législation; 

5° Le rapport n° 612 fait au cours de la précédente législature 
sur la PETER de loi tendant à modifier l'article 1 du 
décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition 
des industries sur l’ensemble du territoire, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le rapport n° 549 fait au cours de la précédente 
législature sur le projet de lai portant statut de la istrature, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


Conformément à l’article 27 äu règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gaïllemin et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à moditier le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953 en vue d'exonérer du versement de 
1 p. 100 ml la construction les employeurs logeant déjà leur 
personnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1041, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Senghor et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à la revision du titre VII de Ja 
Constitution de la République française. 

La Fee de loi sera imprimée sous le n° 1042, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Pleven et plusieurs de ses coliègues 
une proposition de loi tendant à accorder aux artisans les 
mêmes allocations de logement qu'aux salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1044, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à l’affiliation au régime général 
de la sécurité sociale des conducteurs de taxi propriétaires de 
leur voiture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1046, distribuée 
et, s’il n y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à er le dernier alinéa de l'article 1* du déeret 
n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des retraites des per- 
sonnels de l'Etat et des services publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1049, distribuée 
el, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Ulrich et Meck une proposition de loi modi- 
liant l’article 78 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif 
à la prescription du droit à réparation en matière d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1052, distri- 
buée et, s’il n’y a pas Rte renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité socia'e. (Assentiment.) 
| J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
Silion de loi tendant à modifier l'article 81 du code général des 
impôts, relatif à l'impôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1053, distri- 
buée et, s’il ”. a pas d’ ion, renvoyée à la commission 
des finances. ( isetiment 





_— —— 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une pro- 
pe de loi tendant à compléter la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
embre 1951 en vue d'accorder aux fonctionnaires déportés et 
internés de la Résistance et des guerres de 1914-1918 et de 
1939-1943, quel que soit le mode de recrutement, des majora- 
lions d'ancienneté valables pour l'avancement el la titularisa- 
tion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1055, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Nisse une proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 16 du code général des impôts relatif aux 
exemptions temporaires de la taxe proportionnelle sur les 
revenus fonciers. RD) 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1056, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre de Léotard une proposition de ivi 
tendant à la promotion de certains officiers de réserve au grade 
supérieur au moment de leur radiation des cadres. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 1067, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Léotard ct plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à adapter certaines dispositions du 
écret n° 53-96) réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires aux contiats portant concession du droit d'extraction de 
produits de carrière. He 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1058, distri- 
buée et, s'il n’y a ue d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


« Cl 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Jacquet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre en œuvre sans tarder l’article 4 de 
la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exercices 
1955 et 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1998, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à: 1° apurer le fonds commun d'allocation logement; 
2° permettre, par les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles, l'utilisation de la somme de 400 millions de francs, 
pour l'attribution de prêts destinés à l'amélioration de l'habitat 
rural. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1045, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentément.) 


J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une 
de de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

réformer l’organisation des gouvernements généraux et des 
grands conseils d’Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française et celle des territoires qui en dépendent 
| dispenser à ces derniers l'autonomie administrative 2t 
inancière auxquelles se trouvent subordonnés leur évolution 
et leur développement économique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1050, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


D den 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Montalat un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi auto- 
tisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie an 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la 

rotection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 

erritoire {n° 896), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1043 et distribué 
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J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom ae 
la commission des boissons, tendant à modifier l'article 79 du 
code du vin (n° 267). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1047 et distribué, 


J'ai reçu de M. Thibault un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur le rapport, fait au cours de la préct- 
dente législature, repris le- 15 Ktrhee 1936, sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention internationale pour l'unification des méthodes 
- d'analyse et d'appréciation des vins, signée à Paris le 13 octo- 
bre 1954 (n° 478). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1048 et distribué. 


J'ai recu de M. Henri Lacaze un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
relatif à l'enfance délinquante en Tunisie, adopté définitivement 
par l’Assemblée nationale le 12 novembre 1953 et pour M + 
une nouvelle délibération a été demandée pär M. le Président 
de la République. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1051 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcel Hamon un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur les 
propositions de résolution: 1° de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser 

ar décret, à compter du 1% juillet 1955, les salaires forfaitaires 

es marins dans les conditions prévues par l’article 14 de la loi 
du 22 septembre 1948; 2° de M. Mazier et plusieurs de ses 
- coHègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser par décret 
.les salaires forfaitaires des marins dans les conditions prévues 
par l’article 14 de Ja loi du 22 septembre 1948 (n° 314, 384). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1054 et distribué. 


ene-fllll vers 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le Conseil 
de la République inslüiluant un fonds national de la vieillesse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1040, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


_— 14 — 


LEPOT D’'UXE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République aans sa deuxième lecture, tendant 
à compléter l'article 840 du code rural relatif aux motifs de 
non-renouvellement des baux ruraux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1039, distri- 


huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l’agriculture. (Assentiment.) 


cn DE 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de -M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 6 mars 1955, dans 
sa deuxième lecture, le Conseil de la République à adopté sans 
modification la proposition de loi, adoptée avec modifications 
par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture dans sa 
séance du 22 novembre 1955, relative aux conditions de resti- 
tution aux agriculteurs expropriés des terrains militaires désaf- 
fectés. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fius de promulgation. 





— 16 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 8 mars, à quinze heures, 
1" séance anna À 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) : 

Terriloires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et des 
Nouvelles-Hébrides (rapport de M. Charpentier, publié à Ja 
suite du compte rendu in extenso de la séance du 17 février 
1956) ; 

Vote de la proposition de loi de M, Jean Charlot et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un comité interprofessionnel 
des vins des côtes de Provence, rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n°* 479, "685. 
— M. Jean Charlot, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 748 de M. Dia 
Mamadou et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement : 1° à modifier l’article 5 de l'arrêté du 7 juil- 
let 1955 relatif aux conditions d'intervention de la société 
interprofessionnelle des oléagineux alimentaires; 2° à appliquer 
les mêmes normes en ce qui concerne la détermination des 
prix de cession à toutes les graines de l'Union française, 
rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission (n° 827. — M. Aubame, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi n° 89% autorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l'habilitant à prendre toutes mesures exceplionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire 
(n° 1043. — M. Montalat, rapporteur); 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 10° bureau sur les opé- 
rations électorales du territoire du Tchad. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de Ja 


première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT. 





Erratum 
au comple réndu in extenso de la séance du 22 février 195%. 





Page 438, 1e calonne, 2° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « n° 693 », 
Lire: « n° 692 », 





Erraium 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 28 Jévrier 1956. 





Page 552, 1° 13, Dépôt de propositions de loi, 
3° alinéa: 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à accorder des permissions agricoles exceptionnelles 
aux genes soldats accomplissant leur service militaire et dont 
l'exploitation où ils travaillaient avant d’être appelés sous les 
drapeaux a été sinistrée par les gelées de février 1956 ». 


alinéa, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de La 2° séance du 6 mars 1956, 
Page 701, 2° colonne, 11° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « J'ai reçu de MM. André Bégouin et Emile 
Jugues.…. », 
* Lire: « J'ai reçu de MM. Lucien Bégouin et Emile Hugues... ». 


+e+— 
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Avis de M. le président du conseil et de la commiscion des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Féron tendant à inviter is: Gouvernement à 
accorder aux jardiniers, maraichers et horiicuiteurs-pépinie- 
ristes des départements de la Seine et de Seine-et-Gisc, vic- 
times des intempéries pendant le mois de février 1956: 1’ un 
secours de 500 millions de francs; 2° des crédits à long terme 
et à taux réduit; 3° des facilités pour le règlement de leurs 
impositions fiscales (n° 839). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 mars 1956. 


Le prés dent du conseil des ministres 
à Monsieur te president de l'Assemmbiée naiionale, 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 29 tfévrier 19%56 par 
M. Jacques Féron pour sa proposition de résolulion lendant à inviter 
le ‘ouvernement à a:corder aux jardiniers, marai‘hers el hortucu:- 
teurs-pépiniérisies des départements de la Seine el de Seine-t- 
Oise, victimes des inlempéries pendant le mois de février 1956: 
4° un secoërs de 0 millions de francs; 2° des crédils à long terme 
et à lanx réduit; 3° des fa:iiilés pour ie règiemcnl de ‘eurs irmpo- 
silions fiscales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que celte proposition nfces- 
sile un examen approfondi des incidences financières des dispositions 
roposces. Dans ces conditions, le Gouvernement, qui a déjà arrêté 
es premuères mesures pour les agriculleurs les pius éprouvés, ne 
peut qu’émellre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil e! rar déiégation: 
GEONGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
pensions sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Maurice Georges tendant à accorder le bénéfice du 
régime de la sécurité sociale aux astendants des fusillés de 
la Résistance (n° 915). 





1° Avis de K. le président du conseil. 
Accep'alion tacile. 


20 Avis de la commission intéressée. 


, ms Paris, le 6 mars 196. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissan:e que la commission 
des pensions, dans sa séance de ce jour, n'a pas valab'ement accepté, 
faute de quorum, la demande de discussion d'urgence formulée par 
M Maurice Georges pour sa proposition ée wi (n° 915) tendant à 
accorder le bénéfice du régime de la sécurité sociale aux ascendants 
des fusillés de la Résistance, 


Veuillez agréer, monsieur le président, '’assurance de ma haute 
considération. 


[UCIEX BÉGOUIN. 





++ 


Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 29 du 
règlement est convoquée par, M. le président pour le jeudi 
8 mars 1956, à onze heures trente, dans les salons de Ja prési- 


dence, pour organiser la discussion relative aux validations de 
pouvoirs. 





++ 


Validation ce pouvoirs. 





Dans sa séance du mercredi 7 mars 1956, l’Assemblée natio- 
nale à validé les pouvoirs de M Félix Tchisaya (Moxen Congo). 


—ee.+ 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 MARS 1956 


(Application des arlicles 91 et 97 du r:glement.) 


CN Rs D'éisdute de 


CE D 1 LD LE LL 6 66 LE 


« Les questions doivent étre très sonmimairement rédigées ei ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


._.. . 


Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres donnent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce deiai supplémentaire ne peut cxcéder 
ün Inois. » 





QUESTION ORALE 


——— 


AFFAIRES SOCIALES 


635. — 7 mars 1956. — M. Ulrich demande à M. le ministre des 
affaires sociales quelles mesures il envisage de prendre pour per- 
mettre aux organismes de sécurité sociale minière de faire face à 
leurs obligations, la presque lotaliié des sociétés de secours mulueis 
minières n'ayant pus, d'ici peu de temps, les fonds nécessaires 
Our payer ics prestations et se trouvant, dès à présent, dans 
’impossibiliié de payer les factures préseniées par les organismes 
de soins. 





QUESTIONS ÉCRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


626. — : mars 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, lors du vole, par le 
conseil municipal de Paris, re!atif au proyelt d'éditication de la 
-facullé des science: sur pilotis au-dessus de ja halle aux vins, 

l'Etat a garanti la ville de Paris contre les recours des tiers devant 
s2 produire à la suite de ces travaux, et qu'il a élé indiqué que les 
indemnités dues pouvaient atteindre et même dépasser 50 miliiards. 
Ii lui demande sur quel crédit il compte pouvoir honorer l'engage- 
ment pris ainsi #ar l'Etat, et s’il ne pense pas que de telles sommes 
pourraient être consacrées à construire une facullé des sciences plus 
digne de Paris. 


————————— — 


627. — 7 mars 1956. — M. Peileray expose à M, le ministre des 
affaires économiques et financières que des directives de son dépar- 
lement préscrivaient aux directions départementales des contributions 
indirectes le remboursement, prévu en application de Ja loi du 
11 juillet 1555, des 2.000 francs de droits d'Etat versés en 1954 par 
les bouilleurs de cru. Il lui signale qu'à ce jour de nombreux ayants 
droit n'ont pas encore persu ce remboursement; et Jui demande 
s’il ne juge pas désirable que des jinsiructions soient adressées, 
par son adminisiralion, pour que jes intéressés obiiennent rapide- 
ment salisfaction. 





628. — 7 mars 1956. — M. Pelleray expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que la perception de Verneuil, 
dans l'Eure, était fermée le lundi 31 octobre 1953. 11 lui demande 
S'il est réglementaire que les bureaux des perceplions soient fermés 
au pubiic certains jours ouvrables. 





AGRICULTURE 


639. — 7 mars 1956. — M. Sean Lefranc raprelie à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, par un arrêté du 17 mars 4956, h à 
ordonné la fermeture, au 3 mars 1956, de la chasse au gibier 
d'eau. J1 lui rappelle qu'aux termes de l’article 371 du code rural, 
le ministre de l'agricullu’e, assisté du conseil supérieur de la 
chasse, peut déterminer par arrêtés publiés au moins dix jours 
à l'avance, les jours et heures des ouvertures ct clôtures des 
chasses. I1 lui demande dans quelles conditions et pour quelles 
raisons cet arrêlé a élé pris, son illégalilté apparaissant cerlaine, 
aux termes de l'article 371 du code rural susvisé, 





——————— 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


640. — 7 mars 1956. — M. darrosson expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre les complications, dé- 
marches et formulaires auxquels se heurtent les familles lorsqu'elles 
désirent faire revenir dans la métropole les corps de leurs enfants 
tombés au champ d’honmeur en Afrique du Nord. Il demande quelles 
sont les dispositions envisagées pour faciliter aux familles l’accom- 
plissement de ce désir. 





BUDGET 


641. — 7 mars 1956. — M. Robert Bichet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que certaines municipalités refusent de pren- 
dre en charge l'entretien des voies situées à l’intérieur d'un groupe 
d'habitations à loyer modéré ainsi que l'éclairage desdites voies 
bien que celles-ci relient dans certains cas des routes nationales 
à des routes communales et qu'elles soient utitisées par des passa- 
gers autres que ceux des cités. Il Jui demande si, étant donné 
cette situation, les locataires des cités dont il s'agit peuvent préten- 
dre à une réduction de leur contribution mobilière puisqu'irs so 
trouvent dans l'obligation d’acquitter leur quote-part des frais d'en- 
tretien des voies en sus des impôts égulièrement payés par chaqus 
contribuable des communes intéressées, 


642. — 7 mars 1956. — M. Couturaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un réservisie s’est vu remellre récemment, 
au moment de sa démobilisation, une feuille de traitements et 
salaires qu'il devait déclarer. I1 lui demande: 1° si un réserviste 
rappeié sous les draneaux ne devrait pas, de plein droit, être exo- 
néré d'impôts sur la somme qu lui à été versée à titre de sde 
pendant le temps passé à la caserne; 2 si cette mesure est valable 
pour tous les militaires, appelés et réservistes; 3° s’il envisage 
de melire un terme à cet état de choses. 





643. — 7 mars 1956. — M. doan-Moreau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'en vertu de l'article. 8, paragraphe Ier, 
4o du décret n° 55-465 du 30 avril 19595, les produits exonérés de 
T. V. A. sont également exonérés de taxe locale lorsqu'ils sont 
vendus à des personnes qui les destinent à la revente, de telle 
sorte qu’au stade du commerce de g'os les produits en cause n# 
supporlent aucune imposition; 2° qu'aux termes du paragraphe II 
de l'article 8 du même décret, les livraisons de marchandises par 
les groupememts d'achats en commun entre commerçants sont 
soumises à la taxe locale, dans les conditions fixées à l'article 289, 
20, du code général des impôts, sans qu'il soit prévu d'exonération 
à l'égard des livraisons de produits exonérés de T. V. A. faites 
à des commerçants en vue de Ja revente; 2° qu'ainsi, à s'en tenir 
à la lettre du texte, les car d'achats en commun entre 
commerçants ne sauraient bénéficier de l'exonération de taxe locale 
prévue au paragraphe ler, 4°, de l'a”ticle 8 susvisé, mais qu'il leur 
est facile d'obtenir celte exonéralion en achetant ferme les pro- 
duits de l'espèce pour les revendre à leurs adhérents au lieu d'agir 
sur commandes préalables de ces derniers. Il lui demande s’il ne 
serait pas plus simple, dans ces conditions, d'admettre les livraisons 
de produits exonérés de T. V. A. faites par les groupements d'achals 
en commun à d’autres commerants en vue de la revente, de bénéf- 
cier de l'exonération de taxe locaie. 





644. — 7 mars 1956. — M. Pébeilier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget queiles instructions ont été données aux direc- 
tions des contributions directes et indirectes pour préciser les condi- 
tions d'application du décret du 50 avril 1955, en matière de fixation 
des forfaits sur le chiffre d'affaires et les bénéfices commerciaux 
inférieurs à 15 millions. H apparait que les contributions directes 
acceptent, pour la fixation du forfait, les résultats comptables des 
années antérieures. Par contre, les contributions indirectes, dans 
certains cas, refusent d'accepter le forfait b'en que tous les exercices 
antérieurs à l’année 1956 témoignent d’un chiffre d’affaires inférieur 
à 15 millions, L'administration justifie ce refus dans certains cas 

ar la progression des chiffres d’aflaires des années précédentes. 
ine telle interprétation parait contraire à la volonté du législateur 
et aux assurances qui ont été données par le Gouvernement devant 
le Parlement au cours de la discussion relative à l'attribution des 
ponvoirs spéciaux. En tout état de cause, il parait singulier qu'une 
même règle de référence ne soit pas admise pour l'acceptation des 
forfaits inférieurs à 15 millions en ce qui concerne les B. IL C. et le 
chiffre d’afaires. 





645. — 7 mars 1956. — M, Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat 
au pre que son administration, se conformant aux dispositions 
de la décision du 18 janvier 1955, modifiée par l'instruction B 2/1 
du 14 février 1%55, applique à divers matériels agricoles, en particulier 
à la ficelle-lieuse et aux pièces de rechange, le régime fiscal des 
ventes au. stade grossisle alors que le législateur avait signifié sa 
volonté de donner à ces articles le taux le s favorable des ventes 
au détail. J1 lui demande s’il ne juge pas désirable de faire adresser 
d'urgence aux directions départementales des instructions annulant 
la décision précitée, 


s, 








1 


646. — 7 mars 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat 
au bt les raisons pour lesquelles les services placés sous son 
autorité refusent, dans certains cas, à reconnaître la qualité d’arti- 
sans aux patrons de péniches automotrices, alors qu'elles le recon- 
naissent aux patrons de pcniches traclées. ! lui rappelle que l'ar- 
ticle 1er du siatut de l'artisanat précise: « Par maîtres artisans, il 
y a lieu d'entendre les travailleurs autonomes, clc., employant ou 
non la force motriee, etc. », 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


647. — 7 mars 1956. — M. Pelleray expose à M. le ministre de 
l'éducation, de la jeunesse et des sports que les étudiants salariés 
{maitres d'internat, surveillants d’externat) sont astreints à verser 
une somme de six cemls francs à la Mutuelle nationale de France, 
alors qu’ils sont déjà assujettis à la Mutuelle générale de l'éducation 
nationaie, lors de leur inscription en faculté. I lui demande s'il n'y 
aurait pas lieu d'adresser des instruclions à ses services pour éviter 
celle double imposilion. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


648. — 7 mars 1956. — M. Bonnaire expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au Commerce qu'une prime de transport (800 francs 
ar mois) a été attribuée aux centres hors claïse de l'Electricité de 
rance Lile-Lyon et Marseille en alignement avec la prime de 
transport accordée aux centres de Ja région parisienne. H lui 
demande pourquoi les agents du centre de Valenciennes pe touchent 
ee cette prime. Ce centre est classé hors classe et it est le seul 

ne pas la toucher. Le regroupement des ps de production 
thermique Lille et Valenciennes en un seul groupe Non, à fait 
qu'une partie du personnel, celui de Valenciennes, est traité difK- 
remment de l’autre, celui de Lille en matière de prime de transport. 





JUSTICE 


64. — 7 mars 1956. — M. Dixmier demande à M, le ministre d'Etat 
chargé de la justice: 1° si un ancien président de tribunal de com- 
merce, auquel avait été conféré, par décret ministériel, le titre de 
président honoraire, peut, par la suite, reprendre un service actif, 
comme président; 2° si un président honoraire de tribunal de com- 
merce n'ayant pas la possibilité (tout en conservant son titre) de 
reprendre, et ce, dans l'intérêt même de la juridiction commerciale, 
un service aclif, se trouverait dans un cas d’inéligibilité, cas qui 
pourrait s'ajouter à ceux, déjà nombreux, mais d'un genre bien 
différent, qui figurent dans la loi du 14 janvier 1933, paragraphe 2; 
3°, son élection pourrait-elle être contestée. 





650. — 7 mars 1956. — M. Dixmier demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice jes raisons pour lesquelles un décret du 23 avril 
1954 a adjoint à l’article 20 du tarif des avoués, un paragraphe ?, 
aux termes duquel il doit être alloué, dans cerlains Cas, un demi 
droit proportionnel sur jugement d'incident, et si, éventuellement, 
ce demi droit peut être réclamé sur l'incident d'interprétation d'un 
jugement qui a, antérieurement statué au fond, 





651. — : mars 1956. — M. Laborbe demande à M. le ministre d'Etat 
de la justice si un greffier de justice de paix, siégeant comme 
secrétaire — greffier du tribunal paritaire cantonal — peut en 
même temps être le conseil de lune de: deux parties plaidant 
devant ce même tribunal. Cette attitude est-elle compatible avec 
la neutralité que doit normalement comporter sa fonction. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


652. — 7 mars 1956. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et : 140 quel est, depuis la 
création qu service des imprimés sans adresse, le nombre de ce: 
objets distribués par les P. T, T. au cours de chacune des années 
1953, 1951 et des six premiers mois de 1955; 2° les mêmes rensei 
gnements en ce qui concerne les échantillons éans adresse. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
653. — 7 mars 1956. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire 
reconstruction 


d'Etat à ba et au logement que certaines munici- 
lités refusent de prendre en charge l'entretien des voies situées à 
l'intérieur d’un d'habitations à lover modéré, ainsi que 


l'éclairage desdites voies, bien que celles-ci relient dans certains C5 
-des routes nationales à des routes communales et qu'elles soient 
utilisées par des passagers autres que des usagers des cités. 11 appa- 
rait ainsi que l'attitude des municipalités va à l'encontre d’une poli- 
tique d'ensemble qui tend à la suppression des voies particulières. Il 
jui demande : 1° ei les munici dont il s’agit sont fondées à 
pee une telle attitude en vertu d'instructions réglementaires ; 

e dans l’affirmative, si l'office d'habitalions à loyer modéré est en 
droit de fermer les entrées des cités pour en interdire l'accès aux 
personnes autres que les locataires des cités. 
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654. — 7 mars 1956. — M. Maurice-Bokanowski expose les faits 
suivants à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement: 
les services de l'administration, Age sur les circulaires 
nes 53-144 et 54-32 des 15 octobre 1953 et février 1954, ont incité 
les titulaires d’indemnités de dommages de guerre pour perte de 
meubles familiaux à construire des logements à laide desdites 
indemnités. Selon les termes des circulaires ci-dessus, ces indem- 
nités pouvaient être versées aux sinistrés qui, utilisant les facilités 
d'aide à la construction, aflecteraient leur indemnité mobilière à la 
couverture de la part restant à leur charge; il était précisé que ce 
changement d'affectation n'exercerait aucune incidence sur loetroi 
des primes à la conetruction. Or, une des circulaires intervenues le 
94 janvier 1956 modifie profondément ces dispositions, sans même 
viser les texes précités: la réduction du taux de la grime, ainsi que 
des prêts prévus ou déjà accordés, va mettre dans une situation 
très difficile les constructeurs qui, en dehors de leurs indemnités, 
n'ont pas les disponibilités voulves pour faire face aux engagements 
2. ont légitimement contractés. Il Imi demande si les nouvelles 
ispositions restrictives d'attribution des primes et des prêts sont 
susceptibles de à a gp “ aux opéralions déjà engagées, notamment 
lorsqu'une décision de changement d’aflectation est intervenue 
avant le 24 janvier 1956. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


665. — 7 mars 196. — M. Max Brusset expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et la sécurité sociale qu'un affecté spécial, mobilisé 
en 1939 dans les compagnies de renforcement de la poudrerie de 
Saint-Médard-en-Julles, a roniracté en service une tuberculose pul- 
monaire qui entraine une invalidité de 100 p. 100, L'intéressé ayant 
formé une demande de pension, en application des dispositions du 
code des pensions, a vu celte demande -rejetée, l'article 150 du code 
des pensions n'étant pas applicable aux ouvriers des compagnies de 
renforcement. L'intéressé s'est alors adressé à la sécurité sociale et 
s'est vu répondre que la durée de ses cotisations était inférieure à 
dix-huit mois (il avait été, en effet, mobilisé dix mois) et, de ce 
fait, ne pouvait prétendre à une pension de la sécurité soeiale. H hui 
demande comment cet ancien ouvrier mobilisé peut obtenir répa- 
ration du préjudice causé ‘par une maladie dont l’origine « au ser- 
vice du pays » n’est pas contestée. 


+ © +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


153. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé de la fonction publique les raisons 
pour l'es un conservateur des archives du service historique 
ue l'a et de la bibliothèque du ministère de la guerre ne peut 
dépasser le plafond indiciare de 419, même s’il est archiviste 
paléographe, alors que les bibliothécaires archivistes en chef ou 
conservateurs des archives des affaires étrangères, de la marige et 
de la France d'outre-mer bénéficient du plafond indiciaire 630 
et alors que celui du conservateur du service historique de ja 
inarine à été fixé, par un décret au Journal afjiciel du 25 noverm- 
bre 1948, à 630 (Question du 19 février 1956.) 


Réponse. — L'accord du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique a été donné par deux lettres des 26 janvier 1953 et 
-0 mai 1954 à la création d’un grade de conservateur correspondant 
aux fonetions de chef du service des archives du service historique 
de l’armée, et doté du classement indiciaire 430-550. L’effectif du per- 
sonnel appelé à ètre placé sous l'autorité du fonetionnaire titu- 
laire de ce grade étant limité à deux archivistes, il n’a pas paru 
justifié de prévoir l'attribution de l'indice €30 comme aux conser- 
vateurs des archives des aflaires étrangères, de la marine ou de 
la Frame d'outre-mer qui ont un personnel plus important sous 
icur autorité. Le projet de stalut adressi au département de ja 
guerre par la lettre préciiée du 206 mai 1954 prévoyait le reclas- 
sement à compter du fe jenvier 1954 dans le nouveau grade de 
conservaieur, cu bibliothécaire archiviste actuellement bénéficiaire 
de l'indice maximum 419. Depuis lors, c'est au département de la 
in qu'à appartient de soumettre le projet à l'examen du conseil 
d'Etat, 





BU2CCT 


12. — M. Bergasse expose à M. le seorétsire d'Etat au budget 


Que l'exémération de la taxe sur la valeur ajoutée, édiciée à l’arii- 


cie 2H (f2e) du €, G. L, est limitée à la fouruiture des seuls arti- 
ces et produits destinés à ètre incorporés dans des Mtiments 
de mer bénéfieiant de l’immunité. Dans un arrêt n° 47898 du 24 juil- 
let 1999 — affaire Société française des gaz comprimés— le conseil 
J'Etat à confirmé que l'exonération des taxes sur le chiffre d’at- 
faires de sautait s'étendre an eas des produits consommés par 
le premier u , Cornme Facétyiène et l'oxygène. Depuis lors, 
le régime des Ec sur le chiffre d'affaires à été profondément 
remanié et Vartiele 259 nouveau €. G. I. prévoit, notaroment, que 
l'imposition à la taxe sur les prestations de services est désormais 





fonctien, non plus du lieu où le service est rendu, mais de celui 
où il est utilisé ou exploilé. IH en est résulté que les travaux 
eflectués sur les véhicules utilisés ou exploités à l'étranger, notam- 
ment sur les navires, ne sont p'us soumis à aucune taxe, que ces 
réparations soient failles sur des navires étrangers ou sur des 
navires de mer français aflectés à une navigation s'effectuant en 
dehors des eaux territoriales. J]1 lui demande si les chantiers de 
réparations navales doivent continuer à recevoir, grevés de ja 
T. V. A., sans aucune possibilité de récupération de cette taxe, leurs 
achats d’acétylène ou d'oxygène utilisés à des réparations exonérées 
de toutes taxes. Le maintien du statu quo actuel aurait pour effet 
de maimenir un régime exceplionnel défavorable en un temps où 
la notion d'exonération des aflaires directes ou indirectes d'expor- 
tation constitue l’un des fondements de la fiscalité indirecte actuelle, 
(Question du 25 janvier 1956.) 


Réponse. — L'acétylène et l'oxygène utilisés à la réparation de 
bâtiments de mer, ne faisant l’objet ni d’une incorporation dans les 
navires, au sens de l’article 271-12e du code général des impôts, mi 
d’une exportation, ne peuvent être exonérés de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 





14. — M. Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une 
personne décédée le 9 juillet 1954 a laissé pour ayants droit: son 
épouse survivante, commune en biens et un enfant issu du mariage. 
Du mème mariage élait également né un autre enfant décédé 
« mort pour la France » en déportation le 26 avril 1945. 11 demande 
si l’abatlement prévu par la loi du 14 avril 1952 et à effectuer 
sur l'actif de ia succession doit, dans ce cas, être de 5 mil'ions 
de francs plus 3 millions de francs pour chaque enfant, soit en 
tout 11 millions de francs, ou seulement 5 millions plus 3 millions 
pour l’enfant survivant, soit en tout 8 millions. fl semblerait injuste 
que l’enfant mort en déportation ne soit pas compté pour le calcul 
de l'abattement. (Question du 22 janvier 1956.) 

Réponse. — En vertu de l'article 43 de la loi ne 52-49 du 
144 avril 4952 (article 774 du eode général des impôts), il est 
effectué sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants droit 
en ligne directe et par le ecnjoint un abattement de 5 mi'lions de 
francs, majoré de 3 millions de francs par enfant vivant ou repré- 
senté. Il en résulte qu'aucune majoration d'abattement n'est appli- 
cable du chef d'enfants du de cujus décédés antérieurement à l'ou- 
verture de Ja <uecession et non représentés. Dans l'espèce envi- 
sagée, l’abattement à opérer sur lactif héréditaire, pour la liqui- 
dation des droits de snecession, serait donc de 8 millions de francs 
si, comme il semble, l'enfant prédécédé n'était pas représenté. 


16. — M. Fré expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budigot qu'un logement faisant partie d’un immeub:e préfinancé 
| l'Etat a été attribué, par le ministère de la reconstruction et 

u logement à titre de dation en payement, aux bénéficiaires indi- 
vis d'une eréance de dominages de guerre immobiliers correspon. 
dant à une maison entièrement détruite pour faits de guerre, 
Cette attribution a été consentie spécialement pour permettre à 
l’un des coïndivisaires menacé d'expulsion de son domicile confor- 
mément à l'artixe 19 de la loi du fe septembre 19%48, de retrouver 
une habilation principale pour Jui et sa farmille. Les autres coïndi- 
visaires ont donné leur accord, sous réserve que le futur oceupant 
du logement ainsi atribué les dédommagerait: soit par l'achat de 
leurs droits indivis immobiliers: soit au moyen d'un partage de 
tous les biens composant l'indivision, de manière à ee que ledit 
logement tombe seul et en totalilé dans la part de celui qui désire 
Yhabiter, à eharge par lui de régler la soulle correspondante, la 
valeur vénale du logement étant, en eflet, supérieure à celle de ses 
propres droits dans l’indivision. } lui demande: fe si, dans la pre- 
mière hypothèse, l’oceupant dn logement attribué aechetait à ses 
coindivisaires leurs droits indivis immobiliers, il remplirait en faif 
les conditions de l’article 35 de la loi du 10 avril 1954 instituant 
un régime fiscal hé gg pour les ventes de logements ou de 
droits indivi-immobiliers destinés à donner une habitation grin- 
cipale à Flacquéreur, et pourrait, en conséquence, être exonéré 
des droits de mutation immobiliers et taxes annexes: %° si, dans 
la seconde hypothèse, le coparlageant, fulur occupant, pourrait, par 
mesure de tempérament, bénéficier de l'exonération du droit de 
soulte, le but recherché étant pratiquement le même dans les 
deux cas, c'est-à-dire avec des droits identiques, se rendre acqué- 
reur d'un logement desliné à le metire à l'abri des conséquences 
résuitant de l'expulsion de son domicile actuel. ‘Question du % jan 
vier 19%). 

Réponse, — 19 et > Le bénéfice des allégements de droits édic- 
tés par Fartliclke 1317 oetiès du code général des impôts en faveur 
de eertaines ventes de logements destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur est susceptible d'être appliqué, en prin- 
cipe, que Fopération -envisagée soit réalisée sous la forme de ces- 
sion de droits indivis on d attribulion par voie de partage contre 
le payement d'une sou.le, 





21. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si sa décision en date du 2% octobre 1952, relative aux amortisse- 
ments Maxima que peuvent praliquer les entreprises sidérurgiques 
et minières, rosle applicable aux exercices clos en 4954 et 1955: 
a) dans son principe, b) en ce qui concerne les divers taux fixés 
par ladite décision. (Question du 75 janvier 1%). 


Réponse. — a) et b) Réponse affirmalive, étant précisé, d'une 
ps que les règles posées par la décision ministérielle du % octo- 
1%2 présemient un caractère permanent et, d'autre part, que 








736 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU-7 MARS 1956 





les modifications qui pourraient être apportées aux taux actuelle- 
ment en vigueur pour le calcul de l’annuité maxima d’amortisse- 
ment ne seraient applicables que pour la détermination des résul- 
tats des exercices pour lesquels le délai Kgal de déclaration expi- 
rerait postérieurement à la date de ces modifications (c/. Bulletin 
officiel des contributions directes, 2 partie, n° 9 de 1953, p. 406). 





25. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le décret no 55-594 du 20 mai 1955 prévoit que la distribution, par 
une société de capitaux, au cours de la vie sociale ou lors de sa 
liquidation, de la réserve spéciale de réévaluation — in rée ou 
non au capital social — est assujettie à une taxe forfaitaire de 
42 p: 100 couvrant l'impôt sur les sociétés, la taxe proportionnelle 
et la surtaxe progressive, Il est prescrit toutefois que lorsqu'il 
s’agit d’une distribution au cours de la vie sociale, l'application de 
ce régime est subordonnée à la condition que tous les bénéfices 
et les réserves, autres que la réserve légale, aient été auparavant 
répartis. Il est demandé si une société à responsabilité limitée qui 
n'a, à son dernier bilan, pas d’autres comptes de réserves ou 
bénéficiaires, que les comptes de réserve kgs e et de réserve Spé- 
ciale de réévaluation, peut procéder à Ja 
tion seulement de la réserve spéciaie de réévaluation en béné- 
ficiant des dispositions du décret du 20 mai 1955. (Question du %5 jan- 
vier 1956). 

Réponse. — Réponse affirmative étant observé que Ja condition 
relative à la répartition préalable des bénéfices et des réserves 
autres que la réserve légale doit être remplie, pour l'application 
de l’article 1er du décret du 20 mai 1955, sans distinguer selon que 
la distribution de la réserve spéciale de réévaluation intervient en 
cours ou en fin de société. 





21. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les amendes fiscales ne sont pas déductibles pour le calcul de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Par contre, 
les intérêts de relard sont déductibles. Dans ces conditions, il sem- 
blerait normal d’admettre la déduction des intérêts de retard à 
0,75 p. 100 par mois de retard établis par le décret du 30 avril 1955. 
Ji est demandé si l'administration admet celte solution. (Question 
du %5 janvier 1%56.) 

Réponse. — Les intérêts de retard institués par l’article 6 du 
décret no 55-467 du 30 avril 1955, et qui remplacent, en matière 
d'impôts directs la majoration de 25 p. 100 pour insuffisance de 
déclaration prévue aux articles 1726-1, 1729 et 1730-2 du code général 
des impôts présentent, comme cette dernière, le caractère d’une 
pénalité mise à la charge des contrevenants aux dispositions légales 
nent l’assiette des impôts. Conformément aux dispositions des 
articles 39-2, 156-3e et 209 du code eme récité, leur montant ne 
peut donc être compris parmi les charges éductibles pour la déter- 
minalion des bases de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés. 


31. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
d'après une instruction administrative ne 22753 du 16 janvier 1952, 
et une note de même date no 2626, l’administration a admis que 
les taxations aux impôts directs ne devaient faire l’objet d'aucune 
majoration lorsque le contribuable a mentionné, soit dans la décla- 
ration elle-même, soit dans une nole jointe, tous les éléments du 
revenu admis par lui comme non imposables, y compris les déduc- 
tions ge a estimé pouvoir effectuer. IL est demandé: 1° si les 
dispositions ci-dessus restent bien applicables malgré les dispositions 
intervenues en matière de pénalités par le décret n° 53-467 du 
30 avril 1955; 2° si toute reprise sur les points liligieux spéciale- 
ment signalés ne devrait pas être considérée comme devenue inopé- 
rante après un certain délai, vu que le contribuable ne peut plus 
être remis en cause pour des faits antérieurs à une vérification et 
ue l'on doit admettre que l'inspecteur saisi spécialement d’une 

ifficullé à résoudre a dû prendre parti à son sujet après un délai 
raisonnable. (Question du 25 janvier 19,56.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative; 2° les dispositions de l’arti- 
cle unique de la loi no 55-349 du 2 avril 1955 ($ Ï, 3% alinéa) selon 
lesquelles: lorsque la vérification de la comptabilité d'un contri- 
buable, pour une période déterminée, au regard d'un impôt ou taxe 
ou d’un groupe d'impôts ou de taxes est achevée, l’administration 
ne peut procéder à une nouvelle vérification de ces écritures, au 
regard des mêmes impôts ou taxes et pour la même période, excep- 
tion faite du cas où la vérification à été limitée à des opérations 
déterminées, s'opposent seulement à une nouvelle vérification de 
complabilité mais ne portent pas atteinte au droit de reprise que 
détient l'administration, pour l'imposition des droits omis dans le 
délai prévu par l'article 1966-1 du code général des impôts. 





48. — M. Delachenal expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: à l’origine une exploitalion agricole était indivise entre 
trois frères A suite de l'acquisition conjointe qu'ils en avaient 
faite. Deux des frères sont décédés, cette exploitation se trouve 
actuellement indivise entre l'oncle survivant et ses neveux el 
nièces. Un des neveux, qui remplit les conditions exigées par 
l’article 832 du code civil, veut bénéficier de l'attribution préféren- 
tielle de cette propriété dépendant à concurrence des deux tiers des 
successions de ses père et mère et pour le dernier tiers appartenant 
à son oncle. Il demande: 4° si, en présence de l'orfcle survivant, 
qui cède tous ses droits moyennant un bail à nourriture à son 
neveu, l'attributaire peut bénéficier de l'exonération des droils de 


istribution d'une frac- 





soulte prévue par l’article 710 du code général des impôts. La pro- 
riété est d’une valeur inférieure à trois millions de francs ; 2° dans 
a négative, pourra-t-il en bénéficier si son oncle lui fait donation 
réalable de son tiers indivis ? Cet acte réalisé, le partage avec attri- 
ution préférentielle aurait lieu uniquement entre des cohéritiers, 
l'article 710 du code général des impôts devrait alors, semble-t-il, 
s'appliquer. Le but des articles 832 et 710 est d’éviter le morcelle- 
ment et d'accorder des exemptions de droits d'enregistrement à 
celui qui reste à la terre. (Question du 27 janvier 1956.) 


Réponse. — 1° et 2° Réponse négalive, sous réserve d'un examen 
des circonstances particulières de l'affaire, l’article 710 du code 
général des impôts ne visant que les partages de succession et de 
communauté conjugale et A gere agricole attribuée, au cas 
d'espèce envisagée, ne pouvant, en aucune hypothèse, être consi- 
dérée comme dépendant intégralement des successions partagées. 





74 — M. Halbout expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une personne a acquis une pièce de terre de quarante-neuf ares 
DA, centiares dont une partie d'environ vingt-cinq ares, 
située en bordure de route, est constructible, mais dont le surplus, 
en état très marécageux, n3 l’est pas, pour un prix total de deux 
cent cinquante mille. francs; l'acte notarié porte évaluation de la 
= constructible à cent soixante-quinze mille francs et du surplus 

soixante-quinze mille francs avec déclaration que l'acquisition 
est faite en vue de la construction d'une maison d'habitation; l'exo- 
nération du droit de vente prévue par l’article 1371 quater du code 
eee des impôts étant limitée à une superficie de vingt-cinq ares, 

’administration de l'enregistrement à exigé le paiement des droits 
non exonérés, c'est-à-dire pour la superficie excédant vingt-cinq 
ares, non pas sur la base de la ventilation de l'acte, mais sur celle 
d'une répartition strictement proportionnelle du prix d’après les 
contenances respeclives exonérées et non exonérées. Il demande si, 
dans le cas présent où deux natures très différentes de terrain sont 
facilement contrôlables et évaluables, la perceptien des droits de 
l'enregistrement ne doit pas s'appliquer d'après les évaluations de 
l’acte sans obliger à la rédaction de deux actes successifs. (Question 
du 31 janvier 1956.) 

Réponse, — Réponse négative. Il résulle, en eflet, des termes de 
l’ancien article 1371 quater ($ III) du code général des impôts que 
l'exonération prévue par ce texte aurait dû être entièrement refusée 
aux acquisitions de terrains à bâtir destinés à la construction de 
maisons individuelles, lorsque la superficie de ces terrains était 
supérieure à 2.500 mètres carrés. En admettant, par mesure de pur 
tempérament, de telles opérations au bénéfice du régime de faveur, 
à concurrence d’une superficie maximum de 2.500 mètres carrés et 
dans la limite d’une fraction du prix global strictement propor- 
tionnelle à la partie du terrain (au maximum de 2.500 mètres carrés) 
qui est censée constituer l’emplacement de la construction, l’admi- 
nistration a fait preuve de largeur de vues et il ne lui était pas 
possible d'aller plus loin. Cette solution de tempérament se trouve, 
d’ailleurs, actuellement consacrée par l’article 8 du déeret, n° 55-566 
du 20 mai 1955, portant allégeinents fiscaux en faveur de la construc- 
tion, qui a remplacé, à compter du 1er janvier 1956, l’ancien article 
1571 quater précité par un article 1371 nouveau dont le paragraphe ]! 
précise que les allégements d'impôts prévus par ce texte ne seront 
applicables aux terrains deslinés à la construction de maisons indi- 
viduelles que dans la limite d’une superficie de 2.500 mètres carrés, 
et par l'article 2 du décret no 56-30 du 12 janvier 1956, fixant les 
modalités d'application du premier, qui spécifie que lorsque la 
superficie d’un tel terrain excède 2.500 mètres carrés, seule bénéficie 
du régime de faveur une fraction du prix d'acquisition égale au 
qu existant entre 2.500 mètres carrés et la superficie totale 

u terrain. 





75. — M. Jean Lefranc demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, dans une donation à titre de partage anticipé, dans 
laquelle le donateur répartit ses biens entre ses enfants, sans avoir 
la le soc d'abandonner l'usufruit nécessaire à sa subsistance, 
l’allégement du droit proportionnel de soulte immobilière doit être 
admis lors de l’enregistrement au bénéfice d'un enfant payant une 
soulte, du fait qu'il acquiert un logement effectivement occupé par 
lui, sætisfaisant ainsi aux conditions prévues par l'article 25 de la 
loi no 54-4101 du 10 avril 1954 (Question du 31 janvier 1956.) 

Réponse. — Réponse négalive; d’après les termes de l'article 35 
de la loi du 10 avril 1954 précité, le bénéfice du régime fiscal privi- 
légié prévu par ce texte n’est nr: re de s'appliquer, en pop: 
qu'aux ventes de la pleine propriélé de logements ou d'immeubles 
bâtis, . de droits indivis portant sur la pleine propriété des mêmes 
immeubles. 





88. — M. Chauvet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
uel est actuellement le régime fiscal applicable à la transcription 
es actes déclaratifs de propriété visés à l’article 143 du décret 
ne 53-39 du 6 mai 1953 (C. G. [., art. 1005 bis ancien) portant sur 
des immeubles envisagés dans leur état futur d'achèvement, et 
dont les trois quarts au moins de la superficie totale seront affectés 
à l'usage d'habitation, (Question du 2 jévrier 1956.) 


Réponse. — En principe, la transcription considérée serait passible 
de la taxe de publicité foncière instituée depuis le 4er juin 1955 par 
le décret n° 55-472 du 30 avril 1955 au tarif de 0,40 p. 400 (code 
général des impôts, art. 838-4° et 839 nouveaux). Il a été admis, 
cependant, par mesure de tempérament, que cette formalité ne 
donnerait lieu à la perception de ladite taxe qu'au tarif fixe de 110 F 
(C. G. I, art. 839 nouveau). 
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90. — M. 
ment doit étre 
suivant: une acquisition de terrain à bâtir est faite en application 


à M. le secrétaire d'Etat au com- 
ué l'article 1371 quater C. G. 
du décret -du 18 septembre 1950 avec BEL TE de construire dans 
les trois ans une maison d'habitation. délai de trois ans expire 
postérieurement à la loi du 14 août 1954 qui porte ce délai à quatre 
ans. L'administration démande le demi-droit non perçu à l'acte après 
l'expiration du délai de quatre ans et veut appliquer le droit Fe 
mentaire de 6. p. 400 sur le prix et non le taux 2,40 p. 100 prévu 
par le décret initial. Cette solution parait contraire au principe de 
non-rétroactivité des lois et comme le soutient l'indicateur de l'enre- 
gistrement n° 330 d'octobre 1954, article 8516 (8 3), le complément 
de droit devrait étre perçu au tarif en vigueur au moment de la sous- 
cription de l'engagement, c’est-à-dire au taux de 2,10 p. 100. (Ques- 
lion du 2 février 1956.) 


Réponse. — Le fait générateur du droit supplémentaire prévu au 
paragraphe 11 de l’ancien article 41971 quater du ocde général des 
impôts (art. 1371 nouveau) se sitne à la date d'expiration du délai 
légal imparti r la construction. Au cas particulier, cette date 
ctant postérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 54-817 du 14 août 
1954, c'est au taux de 6 . 100 tixé par l’article 8, & VI, de ce texte 
que doit être liquidé le droit supplémentaire dont il s’agit (cf. 
Réponse à la question écrite n° 4, posée le 1er mars 1955 per 
M. Luc Durend-Réville, sénateur, Journal officiel débats parlemen- 
taires : Conseil de la République du 13 juillet 1955, p. 1821, colonne 1). 


93. — M. Picrre-Fernand Mazuez expose à M. le soorétaire d'Etat 
au budget qu'une sonne, en son vivant, demeurant à Vichy, à 
l'hôtel, y est décédée en février 1955; qu'elle n'avait aucun autre 
domicile ni résidence, et qu'elle ne possédait aucun meuble meu- 
blant; que l'administration de l'enregistrement exige l'incorpora- 
tion à F'aetif de sa succession du forlait mobilier de 5 p. 100, si la 
preuve contraire réservée aux parties n'est pas lournie, que ladite 
administration ne peut indiquer quelles pièces doivent être fournies 
pour apporter cette preuve. 11 lui demande quelles justifications les 
héritiers sont tenus de fournir pour apporter la preuve que la de 
cujus ne possédait pas de mobilier, (Question du 2 Jévrier 1950.) 


Réponse. — La uve contraire réservée par l'article 753, $ 1er, 
30 du code général des impôts doit être rapportée dans les formes 
compatibles avec la procédure écrite, seule usitée en matière d’enre- 
gistrement, laquelle exclut l'enquête et la preuve testimoniale mais 
comporte la preuve littérale et les présomptions tirées des actes et 
des fañts, pourvu qu'elles soient graves, précises et concordantes et 
qu'elles ne soient pas contredites par des présomptions contraires. 
C'est ainsi que l'administration de l'enregistrement n'insiste sur 
RS du forfait mobilier de 5 p. 100, lorsque les parties pro- 
duisent des documents (certificat du maire, extrait du rôte des contri- 
butions directes, verbal de carence, etc.) qui, rapprochés des 
circomstances de l'affaire, peuvent être considérés comme formant, 
par leur réunion, un ensemble de présomptions suffisamment gra- 
ves, précises et concordantes de l'absence de mobilier meublant. 
En cette matière, il n'est pas ble de voir d'une facon - 
cise lès diverses circonstances susceptibles d'être prises en considé- 
ration. H s’agit, dans chaque espèce, d’une question de fait et 
d'appréciation, qui ne peut être lue qu'après examen de l’ensem- 
ble des circonstances de l'affaire. Pour procéder, à cet effet, à une 
enquête auprès du service local de l'enregistrement, il serait néces- 
saire dé connaître les nom et domicile du défunt et la date du décès. 





139. — M, Eugène Pébellier pe à M. le secrétaire d'Etat 
au que l’article 71 du décret du 14 octobre 1955, n° 55-1350, 
sur l'application de la réforme foncière, stipule: dans tout règle- 


ment de copropriété, chaque partie d'immeuble susceptible de pro- 
priété divise (appartement, boutique, chambre, cave, garage, etc.) 
doit faire l’objet d’un lot distinct numéroté. Le numéro de Jot 
est attribué de façon définitive, sous réserve de ce qui est dit au 
numéro 2 en cas de changement dans la composition. H lui demande 
si ce texte entend, comme le prétendent des notaires sur les pres- 
criptions des conservateurs des hypothèques, appliquer un numéro 
de lot à-chacume des parties séparées (caves, appartéements, cham- 
bres, etc.) ou laisse aux intéressés le droit de grouper, en un 
lot, ce ’ils entendent constituer l’ensemble uné propriété 
divise (principal et dépendances), tout en réservant l'application 
du numéro 2. En résumé, « susceptible » doit-il être pris dans le 
sens d’une possibilité matérielle ou d’une volonté du contractant. 
L'expression « lot » sous-entend une réunion, un groupement, alors 
que, dans l'interprétation donnée Re des conservateurs des hypo- 
thèques, fl semble qu'il aurait fallu dire: « local où locaux sépa- 
tés », L'iMterprétation donnée par les services cha de Tl'appli- 
cilion est, dans beaucoup de cas, contaire à l'esprit des disposi- 
ions des règlements de copropriété qui, avec , entendent 
lire un lot complet utilisable et non multiplier à l'infini la divi- 
Sion des immeubles. (Question du 7 février 1956.) 


Réponse. — Le lot, au sens de l'article 71 ($ 14) du décret du 
11 octobre 1955, s’enten4 de chacune des parties séparées (caves 
chambres de service, garages, etc.) de l’ensemble d’une ropriété 
me … À Volt res nature, ge — À pe 1 ces parties peut 
aire 0 ’une proprié vise. L'expérience mon- 
trant que les chambres de service ou gar. 
dus indépendamment de } 

{ées ou même vendues 


sont souvent ven- 
ms 4 Le sont eg A 
n u'elles dépenden 
locaux commerciaux, il a € que d'exiger l'identifica- 
lion de séparée d'un ensemble pouvant faire l'objet 
d'une attribution divise. Cette obligation, imposée par la néces- 


1. dans le cas: 








sité d’une temue correcte du fichier immobilier, rait de nature 
à entrainer ultéricurement des simplifications appréciables dans Îles 
me pratiquement très fréquentes où, postérieurement av 
règlement de copropriété, une chambre de service ou un garage, 
par exeraple, fait l'objet d'une mulation séparée (vente, échange). 
En efet, il suflit que, dans l'acte constatant la mutation, le local 
dont il s’agit soit désigné par le numéro pp qui lui a été 
aitribné dans le règlement de copropriété, alors qu'en l'absence 
d'un tel numéro il eût fallu, avant la passation de l'acte, procéder, 
dans un règlement modificatif, à la division du lot initial et au 
numérotage des lots nouvellement constitués, conformément aux 
prescriptions du paragraphe 2 de l’articie 71 précité. 





156. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'articie 1er de l'arrêté interministériel du 5 janvier 1956, mod:- 
fiant l’article 7 de l'arrêté du 18 août 4947 relatif au règtement 
d'emploi du personnel des centres publics d'orientation profession- 
neile, dispose que l'indemnité de direction accordée aux directeurs 
de ces organismes serait désormais remplacée par une indemnité 
de charges administratives dont ce texte fixe les modalités de 
calcwi. D'autre part, l’article 431 du code des pensions donnant la 
liste des indemnités n’entrant pas en ligne de compile pour la 
détermination des règes de eumul de pensions et de rémunérations 

ubliques ne comprend pas cette indemnité de charges adminis- 
ralives. Dans ces conditions, un fonctionnaire titulaire d'une pension 
d'ancienneté et directeur d’un centre d'orientation professionnelle 
peut-il prétendre à l'indemnité dont il s’agit au même titre, par 
exemple, que celles prévues à l’article 31 du statut général des 
fonctionnaires (indemnité de résidence, de sujétion, elc.) ou, au 
contraire, est-il écarté de son bénéfice en raison de sa qualité de 
retraité. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — L'indemnité de charges administratives allouée aux 
directeurs de centre d'orientation professionnelle constilue un 
complément de rémunération au même titre que l’ancienne indem- 
nité de direction à laquelle elle s’est substituée. Cette indemnité, 
si elle peat être allouée à un fonctionnaire retraité occupant un 
tel emploi, n'est toutelois, pas plus que l'indemnité de direction, 
comprise durs Ja liste limitative des indemnités n'entrant pas en 
compte pour l'application des règles de cumul, telle qu'elle résulle 
de l'articte 9 du décret du 29 octobre 1936 repris par l'article 431 
du code général des pensions et modifié par le décret du 11 juil- 
Jet 1955 sur les cumuls. Conformément aux dispositions de l'article 17 
du décret du 29 octobre 19% précité, eile it donc étre incluse 
dans les émoluments retenu pour la détermination des suspensons 
dont cet agent serait éventuellement passible, au titre des règies 
de cumul de pensions et de rémunérations, 





176. — M. Angibault exrose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas de M. X.. qui, occupant d’un pavillon, lequel appartient 
indivisément à un ainineur propriétaire d'un seizième el à divers 
consurts majeurs, se propose d'aequérir de ces derniers les quinze 
seizièmes indivis leur appartenant dans le but de faire de l’im- 
meuble dont s’agit son habitation personnelle et principale. 11 lui 
demande si, dans ces conditions, M. X.. sera en droit de bénéficier 
pour celle acquisition des dispositions de l’article 25 de la li 
no 54-404 du 10 avril 1954 accordant dans certaines limites l'exonr- 
ration des droits de mutation pour l'acquisition de locaux d'habi- 
tation. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous réserve que toutes les 
conditions édictées par l’article 35 de la loi no 54-404 du 10 avril 1954 
complété par l'article 9 du décret ne 55-566 du 20 mai 19% soient 
réunies. H est signalé, toutefois, que si le concessionnaire se remd 
uliérieurement acquéreur du dernier seizième indivis, les avantages 
fiscaux prévus par les textes précités ne pourront être appliqués 
en définitive qu'une seule fois au prix total de l'ensemble es 
droits acquis. 





178. — M. Dejean demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si l'acquéreur d’un terrain à bâtir, qui se voit temporairement 
refuser le permis de construire en raison de retards apportés, par 
la cokectivité, à la mise en état de viabilité du lotissement dont 
lait partie ledit terrain, ne peut, étänt donné le cas de force 
majeure et justifiant de sa bonne loi, obtenir un délai supplé- 
mentaire de l'administration de l'enregistrement pour la production 
du certificat de construction l'exonérant de la moitié des droits 
de mulation et de l'amende de 2,3% f. 100; dans l’affirmative, si 
ce propriétaire ne peut être autorisé, du cas où la mise en état 
de viabilité du lotissement ne serait pas intervenue dans la limite 
du délai supplémentaire accordé, à revendre le terrain sans être 
+" cuR au payement des droits susvisés. (Question du 10 février 


v 


Réponse, — Le bénéfice des alkégements de droits édictés par 
l’article 1371 quater ancien du code général des impôts en faveur 
de cériaines acquisitions de terrains à batir, et dont paraît avoir 
profité l'acquisition visée dans la question, n'est définitivement 
acquis aux parties qu'à la condition expresse qu'une maison 
ôflectée pour les trois quarts au moins de sa superficie totale à 
l'habitation soit construite sur le terrain en cause avant l'exrt- 
ralion d'un délai de quatre ans à compter de la date de l'acte 
constatant ladile acquisition. En dehors des cas limitativement 
prévus pe le texte précité, et dans lesquels l'acquisition susvisée 
ne semble pas pouvoir être rangée, aucune prorogation du délai 
imparti, pour construire ne peut étre accordée aux intéressés. En 
eflet, d'après la de la cour de cassation, il n'aj par 


. jurisprudence 
tient pas à l'administration « de s'arrêter à l'examen des causes qui 
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ont pu retarder ou empêcher la construction des habitations, alors 
que le texte qui fixe les délais impartis pour leur édification est 
impérativement établi par la loi » (Cass. Req. 25 mars 1941, 
S. 1912-1-60)., 11 est précisé que la revente du terrain n'a pas, far 
eile-même, pour eflet de faire perdre le. bénéfiee des alégements 
accordés lors de l'enregistrement de l'acte d'acquisition, les droits 
de imulalion dont cet acte a été exempté et le droit supplémen- 
taire (au taux actuel de 6 p. 400) ne devenant exigibles que si 
la construction prévue n'est pas édifiée dans le délai de quatre 
ans à compter de ladite acquisition. 





187 —- M. Toublanc cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'ardivie 710 du code général des impôts la valeur 
des parts el portions dans une exploitation agrico:e unique acquises 
par un coparlageant est exonérée, jusqu'à concurrence d'une somme 
de 3 millions de francs des droits de soulle et de relour si la 
valeur totale de l'exploitation n'excède pas 42 mallions de francs 
el à la condition que l'attributaire habitait ladite exploitation et 
participait effectivement à sa culture. Il lui demande si celle exoné- 
ralion s'applique toutes les auires condilions étant remplies dans 
l'hypothèse: 19 où le cohéritier habitant et cullivant la propriété 
agricole {ait préalablement à tout rartage donation de sa part 
d'héritage à sa fille unique, mariée avec un cullivateur habitant 
et cultivant avec iui l'exploitation; 2° où le donataire intervient 
ensuite, aux lieu et place de son père donateur et nantli de ses 
droits, au partage avec ses oncles ct s'y fait attribuer l'expioitation 
en question, (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des c'rconstances parti- 
culières de l’affaire, l'exonération des droits de soulte prévuc par 
l'article 710 du code général dés impôts semble susceptible de 
s'appliquer dans l'hyro'hèse envisagée, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


71. — M. Marcel Barbot aliire l'altention de M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement sur l'urgence de communiquer 
aux seivices départementaux de la construction et de l'urbanisme 
la circulaire d'application de l'arrêté du 19 décembre 1955, paru 
au Journal officiel du 20 décembre, relevant les prix plafonds des 
logements économiques et familiaux. En eflet, de nombreux 
constructeurs individuels attendent, actuellement, la publication de 
cette circulaire pour déposer leurs dossiers. Il lui demande quelles 
mesures il entend prendre à ce sujet. (Question du 31 janvier 1956.) 

Réponse. — Les conditions d'applicalion de l'arrêté du 19 décembre 
4955, qui a aiigné les prix plalonds des logements économiques et 
familiaux indiv:duels sur les prix des logements colleclifs, ont été 
précisées par une circulaire du 16 janvir 1955, publiée au Journal 
officiel du 1S janvier 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


110. — M. Maurice Georges expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à ia population qu'en yerlu des lois et règlements 
sur l'état C.vil, il appartient au maire de constater le décès de ses 
administrés et de délivrer s’il y échet le permis d’inhumer. Lesdits 
textes lui recommandent de déléguer son pouvoir de constatation 
à un docleur en médecine, de yréférence autre que le médecin 
âraitant. Bien que, pratiquement, le médecin trailant soit souvent 
sollicité de remplir ce rôle, il me saurait pas par conséquent être 
tenu de l'accepter. Il est donc permis de se demander pourquoi les 
nouveaux imprimés mis à la disposilion des praticiens portent la 
mention « le médecin traitant » au lieu et place de l’ancienne men- 
tion « le médecin de l’état civil » qui était beaucoup plus logique. 
Œnetfet, il semble certain que le pralicien qui a reçu implicitement 
ét accepté une délégation du maire accomplit une mission adminis- 
trative ayant le caractère d'un service public. Dans les communes 
rurales, les honoraires de la constatation sont réclamés à la famille 
gar le médecin, ce qui provoque parlois des contestations, car la 
sécurité sociale ignore ce genre d'acle médical et ne le rembourse 
pas. 11 luj demande: 1° sil existe des textes permettant d'obliger 
ta famille d'un défunt à prendre en charge cette dépense; 2° dans 
la négalive, si le médecin traitant n'est pa* créancier de la collec- 
tivité pubiique intéressée, c'est-à-dire la commune, et n’a pas un 
recours contre celle-ci si le règlement de ses honoraires de consta- 
tation ne peut avoir lieu par accord amiable avec la famille. (Ques- 
tion du 2 février 1956.) 

Réponse. — S'il est b'en recommandé aux officiers de l'élat civil 
de donner délégalion à un médecin en vue de con:tater un décès 
et de désigner, dans toute la mesure du possible à cet effet, un 
médecin autre que le médecin traitant (Instructions générales re!a- 
tives à l'état civil du 21 septembre 1955. Acte de décès. Constatation 
de décès, art, 371), en réalité, dans la grande majorité des cas 
{89 p. 100 environ des décès ayant donmé lieu à une vérification 
médicale) ce sont les médecins trailants qui, en France, sont appelés 
à constater le décès. Le nombre des médecins d'état civil reste 
réduit. 11 n’en existe que dans 14 départements et encore unique- 
ment dans certaines agglomérations urbaines de ceux-ci, excertion 
faite toutefois pour le département de la Seine où la constatation 
des décè: est pratiquement toujours effectuée rar un médecin d'état 
civil. Quant aux imprimés auxquels il est fait allusion dans la ques- 
tion écrite, ce sont les certificats médicaux de causes de décès. 
Ceux-c) ne portent pas en tête la mention « à remplir et à clore 
par le médecin trailant » mais seulement « à remplir et à clore 
par le médecin », afin de répondre à la fois au cas où ce certificat 





est rempii par le médecin d'état civit et à celui où il est remplit 
par le médecin traitant, Em ce qui concerne enfin les précisions 
demandées au sujet de la prise en charge de la dépense correspondant 
à la visile effectuée par le médecin traitant pour constater le décè:, 
il n'exisie ras de texte permettant d'imposer cette dépense à la 
famille. En prinéipe celle-ci devrait revenir à la collectivité publique 
intéressée, c'est-à-dire, à la commune qui, si elle n'a pas désigné 
un médecin d'état civil, devrait mandater le médecin traitant à 
constater le décès, En fait, juqu'à présent, aucune protestation à 
cet égard n'a été signaiée à mes services, les médecins praticiens 
estimant vraisemblabiement que la canstatalion du dfcès d'un de 
leur ma:ade conslilue pour eux un devoir profe*sionnel. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


225. — M. Llante expose à M. le secrétaire d'Eiat au travail et à 
la sécurité secia'e que le décret du 9 décembre 1955 stipule que la 
journée du 2 janvier 1956 sera chômée et payée dan: les mêmes 
conditions que le 1er mai. De nombreuses enireprises, en parli- 
culier celles du bâl ment et des travaux publics, refusent, sous des 
prélexles divers, d'appliquer celle décision. 11 lui demande quelles 
mesures il envisaze de prendre afin que le décret du 9 décembre 1955 
soit effectivement appliqué. (Question du 10 février 19%56.) 

R ‘ponse. — En vue d'éviler toutes difficultés quant au payement 
de la journée du ? janvier 1956 dans les conditions déterminées par 
le décret n° 53-1615 du 9 décembre 1%55, un projet de loi a été 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nalionale, sous le ne 633. Ce 
projet de loi relaiif à la journée chômée du 2? janvier 1956, prévoit, 
en son arlicle unique que: « Reçoivent valeur législative à Ja dale 
à laquelle e'ies sont intérvenues, les dispositions du décret ne 53-1615 
du 9 décembre 195 relalif à la journée du ? janvier 1956 », 


+0. 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicaiion de l'article 97 du règiernent.) 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


51. — 27 janvicr 1956. — M. Guy Petit rappelle à M. le minictre des 
affaires économiques et financières la décluralion qu'il à faite à 
l'Assemblée nationale au cours des deuxième et troisième séances du 
27 juillet 1955, concernant la garantie de recettes que l'Etat accorde 
aux communes pour les exercices 1955 et 1956: « C’est pourquoi 
nous avons donné aux communes une « garantie non pas seulement 
à 100 p. 100 des recettes mais à 104 p. 100. » (J. O., page 4319, 
n° 78 A. N. du 28 juillet 195) et: « J'ai eu l’occasion, cet :après- 
midi, de le préciser à la suite d’une question posée par un de nos 
collègues, garantie individuelle et garantie non pas à 100 p..400 seu- 
lement par rapport à 1954 mais à 104 p. 100... » (J. O., page 4379, 
n° 78 A. N. du 28 juillet 1955). Il lui demande: 1° si, pour la pré- 
paraltion du budget de l'exercice 1956 les communes, chacune en ce 
qui la concerne, pee compter sur une recelle s’élevant à 
104 p. 100 du produit de la taxe locale pour l’année 1954: 2° si cette 
garantie porte: a) sur les recelles encaissées au titre de l'année 1954 
par défalcation de certaines recettes perçues au cours de l'année 
1954 mais relalives à des perceptions effectuées au titre de l’exer- 
cice 1953 et par addition de certaines recettes perçues en 1955 au 
titre de l'exercice 1954; b) si, dans la masse de calcul, cette garan- 
tie de 10% p. 100 comprendra: 1° le montant des attributions com- 
pensatoires des pertes de recetles résullant de l'exonération des pro- 
duits alimentaires pour le deuxième semestre de l’année 1954; 2° le 
montant des attributions compensatoires des pertes de recettes résul- 
tant de l'exonéralion des travaux immobiliers pour le deuxième 
semestre 1954; 3° le montant de la taxe sur le gaz supprimée par le 
décret du 30 avril 1955; c) s’augmentera de la perte de receiles résul- 
tant de la modification du taux et de l'assiette de la taxe sur les 
spectacles. 11 souligne qu'au cas où l'un Em qe 2 d des éléments 
ci-dessus serait,omis dans la masse de calcul, les communes sont 
susceptibles de subir une perte de recettes insuffisamment couverte 
Le sa garantie supplémentaire de 4 p. 100, ce qui serait contraire 

la nécessité admise pour les communes en expansion, d'équilibrer 
par la taxe locale les dépenses supplémentaires provoquées par celle 
expansion. 





81. — 2 fvrier 1956. — M. Césaire rappelle à M. le ministre des 
affaires économ et financières que !e Journal officiel du 21 jan- 
vier 1956 a pubiié une liste de %6 « zones criliques » dans lesquelles 
l'implantation d'industries nouvelles ou l'extension d'industrie exis- 
tantes pourraient êlre favorisées par diverses mesures prévues par les 
décrets du 30 juin 1955: octroi de primes spécialés d'équipement, 
exonérations fiscales, inlervention de sociétés d'économie mixle 
avec participation d2 l'Etat. Par ailleurs, une note du ministère des 
finances précise que peuvent êlre classées comme « zones critiques » 
les zones où se pose un problème @'emploi d'une particulière gra- 
vité, soit que le nombre des chômeurs y soit d'ores et déjà excep- 
tionnellement éievé, soit gun y ait lieu d’en prévoir l'augmentation 
à brève échéance, soit enfin que le surpeuplement rural rende indis- 

nsable un nage + économique nouveau. Il lui signale que 
es trois critères retenus pour définir une zone crilique: chômage 

sent, perspectives de chômage et surpeuplement rural, font du 

partement de la Martinique, non pas une zone critique parmi les 
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autres, mais la zone crilique type. Il lui rappelle que les décrets 
réduisant de moitié les conlingents de sucre et de rhum alloués à 
la Marlinique réduisent, en fait, de moitié la production marlini- 
quaise; que d’ores et déjà 130 distilleries sur 1 ont fermé leurs 

rles; qu'un certain nombre d'usines s'apprêtent à le faire: que 
es études les plus précises indiquent qu'à l'heure actuelle l’agri- 
culture martiniquaise ne peut offrir que 30 jours dé travail par an 
aux ouvriers agricoles marliniquais; que la poussée pre 0 
rend le problème insoiuble à moins d’un effort massif el cobcrent 
d'industrialisation analogue a celui qui a été entrepris dans, les 
Antilies anglaises et américaines voisines. M lui demande : 1° pour- 
quoi le Martinique n'a pas élé comprise dans la première liste de 
zones critiques; 2° si, dans la pensée du Gouvernement, les dépar- 
tements d'antre-mer doivent étre exclus, même temporairement, des 
études de paanification économique et rester en marge de l'effort 
national d'industrialisalion; 3° s'il est dans les vues du Gouverne- 
ment actuel de combler cette lacune, et si on peut re qu'un 
rogramme d'action régionale sera bientôt mis sur pied pour les 
Séperiements d'outre-mer, d'une manière générale, et pour la Mar- 
tinique en particulier. 





82. — 2 février 1956. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 12 novembre 1955 à sa question ne 16860 relalive à la triste 
siluâtion des porleurs français de fonds russes, réponse par laquelle 
1 lui est indiqué que « le Gouvernement soviétique a opposé jus- 
qu'à ce jour une fin de non-recevoir absolue à nos réclamations », 
fait observer à M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières qu'il exisie une instance internationale justement créée pour 
la solution amiable des difficultés survenues entre ses membres 
et, conformément aux recommandations de la première conférence 
de Genève qui a prévu le processus pour ce genre de litiges, lui 
demande s’il compte: 1° porter officiellement ce différend devant 
le conseil économique et social de 40. N. L.; 2° y procéder avant 
que les achats massifs de titres litigieux ramassés à bas prix aux- 
quels parait procéder le Gouvernement de l’U. R. S. S., — notam- 
ment en ce qui concerne le 4 p. 100 consolidé des chemins de fer 
— n'aient définitivement éleint, au détriment de la subslance 
française, celie dette considérable. 





83, — 2? février 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et finanCières: 1° par déparlement et 
par branche: la liste de coopératives de consommation qui exer- 
cent leurs aclivités en concurrence avec le commerce courant 
sans être, pour aulant, assujetlies aux mêmes charges (loyers, 
pe chauflage, éclairage) taxes et impôts; 2° le montant des 

néfices eflectués ou des ristournes distribuées ou encore du déf- 
cit couvert par les entreprises intéressées, lesquelles, se trouvant 
étatisées ou subventionnées par l'Etat, bénéficient du concours 
de tous les contribuables; 3° s'il n'est pas insensé de demander 
à des entreprises et à des commerçants déjà concurrencés et gra- 
vement lésés par ces coopératives, de résorber les déficits consé- 
Dm de mauvaises geslions ou à des déséquilibres sciemment 
calculés. 





#16. — 3 février 1956. — M. Maurice Schumann atlire l’altention 
de M. le ministre des affaires économiques et financières sur le 
décret du 20 mai 19%55 qui a auturisé les sociélés de famille, formées 
en sociélé à responsabilité limitée, à opter pour le régime fiscal 
des sociétés de personnes, Soit une société formée entre deux 
beéaux-frères. dont l’un a subséquemment perdu son épouse, Ce 
décès, qui entraîne la ‘suppression du lien de parenté entre les 
deux associés, peut-il être considéré comme un des cas de force 
majeure que les sociétés de famille peuvent invoquer pour béné- 
ficier du droit d’option ? 





AGRICULTURE 


71. — 31 janvier 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d t à l’agriculture quel est le bilan financier, fin 1955, de 
l'institut des vins de consommation courante créé par l’article 23 
du décret ne 53-977 du 30 septembre 195%, un comple étant ouvert, 
à cet eflet, dans les écrilures du Tréscr. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUCRRE. 


84. — 2 février 1956. — M, Christiaens demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° en vertu de 
uelle décision un membre de la Résistance, dont les services ont 
té officiellement homologués du 4° juillet 1940 au 3% septembre 
19, ayant été inlerné pendant vingt mois, en 1941 et en 1942, 
se voil-il refuser l'attribution de la médaille de la France libérée 
« destinée à commémorer la libération de la France » et devant 
remplacer la médaille de la Résistance, sous le prétexite qu'il est 
titulaire de Ja Croix de guerre 1929-1945 pour faits de 
résistance, alors que la Croix de guerre pour fails de résistance 
ne figure plus dans le texte limitatif de l’article D 297 du code des 
pensions Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 
2° pourquoi la commission de la France libérée devant compren- 
dre six « membres de Ja commission permanente de l'office natio- 
nd æ sou Terre : victimes de guerre » comprend- 
eux membres qui n'appartiennent pa nmissi er- 
manente précitée, ” séatahs meme 
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86. — 2 février 1956. — M. Christisens demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre «i, en ce qui concerne 
les candidatures des assesseurs membn s de la Résistance au sein des 
tribunaux départementaux des pensions, cand'datures relcvant! des 
deux paragraphes c de l’article L St, et de l'article R 52 du code des 
pensions militaires d'invalidité el des viclimes de ,a zuerre, 1} faux 
comprendre exclusivement les pensionnés bénéticiaires de l'ordon- 
nance n° 45-322 du 3 mars 1945 portant application aux membre: de 
la Résistance des pens:ons militaires fondecs sur le décès ou linva- 
lidité. 





BUDCET 


4 — 27 janvier 1956. — M. Gaborit c\po-<e à M. le secrétaire d'Etat 
Au budget :a situation suivante: uné socitié à responsabilité Hiée 
porte au crédit du compile courant de sa géramie majoritaire associée 
des appointements en 1951 el 192, Ces appointements n ont jamais 
été retirés par l'intéressée el sont resits inscrits au crédil de son 
compile courant, ainsi que d'autres sormmines ,mporlanles versées par 
elle. A Ja suite d’une vérificalion des contribmiions directes, une 
partie de ces appointements est réintégrée dans les bénéfices de la 
société et imposée à l'impôt sur les sociétés, 1} Jui demande si le 
fait de leur inscription iniliale en compte courant est suffisant pour 
considérer la réintégralion des appointements comme revenus dis- 
tribués, ou doivent-ils être considérés comine investis dans la socicté, 
puisqu'is n'ont jamais éié prélevés. 





60. — 27 janvier 1956. — M. Tony-Larue expose à M. le secrè- 
taire d'Etat au budget que l'article 135 du décret 55-16 du 
20 avril 195, modifié par les articles 15 et 46 du décret 55-591 du 
20 mai 1955 prévoit que: « Les personnes exerçant des activités sou- 
mises à la T. V. A., à la T. P. S. et à la taxe locale et dont le chiffre 
d'affaires global de l’année précédente n'a pas dépassé 30 millions 
peuvent, au lieu des dites taxes, acquitter, sans aucune réfaction ni 
déduction, la T. P. S. sur toutes leurs opérations autres que les ven- 
tes sans pose des produits d'achat non transformés. L'oplion ouverte 
aux intéressés est valable au moins pee une année civile entière 
et s'applique à toutes leurs affaires ». Le paragraphe 2 du même arti- 
cle exclut de ce régime un certain nombre de catégories de rede- 
vables et notamment ceux qui n'ont pas exercé leur activité pendant 
une année civile au moins; tant et si bien que tous les redevables 
qui ont acquis un fonds de commerce après le 1 janvier 1955 et 
avant le 1 juillet 1955 ne pourront, bien que réalisant moins de 
30 millions de chiffre d’affaires, opter pour ce régime simplifié que 
le 4 juillet 1957. L'instruction n° 5 b 2/1 et 2/2 du 5 janvier 1956 
(B. O. C. L. 1956 n° 1 bis) confirme cette disposition puisqu'elle pré- 
cise que seuls les redevables qui ont succédé après le 1er juillet 1955 
à des redevables ayant opté pour le régime de la T. P. S. pourront 
être autorisés à se substituer au cédant. be ces différentes instruc- 
tions il résulte que les redevables qui ont acquis un fonds de com- 
merce après le 1er janvier 1955 et avant le fer juillet 1955 — où il est 
réalisé moins de 30 millions d’affaires, — sont défavorisés par rap- 

rt à ceux qui ont acquis postérieurement au {+ juillet 195 un 
onds de commerce semblable quant ou chiffre d'affaires. 1 Jui 
demande quelles sont les dispositions qu'il entend prendre pecr met- 
tre fin à cette anomalie. 





53. — 27 janvier 1956. — M. Simonnet expose à M. le secrè- 
taire d'Etat au budget que, conformément aux prescriplions 
de l’article 21 du décret no 55-467 du 30 avril 1955 les véri- 
fications de certaines comptahilités industrielles et commerciales 
ne peuvent durer plus de trois mois, mais que ce dé'ai n'est pas 
opposable à l'administration pour l'instruction des observations pré- 
sentées par le contribuable, et demande: 1° si, après le dé.ai de 
trois mois, le vérificateur a le droit de puiser dans la comptabilité 
divers renseignements autres que ceux faisant l’objet des observa- 
tions fournies par le contribuable, afin de chercher à compenser les 
redressements préalablement notifiés; 2° si, alor que le redresse- 
ment initial portait, par exemple, sur l'évaluation de certains tra- 
vaux en cours, le vérificateur doit seulement examiner l'évaluation 
de ces travaux dans.la mesure où celte évaluation a été contestée 
dans son avis de redressement, ou s’il peut étendre sa vérification 
à la reeherche de moyens nouveaux, susceplibles de justifier l'éva- 
luation qu'il a notifiée, ou s'il peut rechercher une compensation 
dans l'évaluation de travaux en cours non encore contestée. 





,87. — 2 février 1956. — M. Césaire demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si l'article 167 du code général des mmpôts 
autorisant les chambres d'agriculture à percevoir des centimes addi- 
tionnels sur le prin‘ipal de la contribution foncière des propr'étés 
non bâties e applicable à la Martinique; 2° dans la négative, quel 
est le texte qui à permis au directeur des contributions directes de 
meltre en recouvrement, depuis 1951, des centimes additionnels sur 
la contribution foncière des propriétés non bâties de la Martiniane ; 
3° dans l'affirmalive, si le trésorier-payeur peut opposer un refus 
de payement aux atiributions de centimes faites par l’ordonnüicur 
en laveur de la chambre d'agriculture de 1a Marlinique, 
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89. — 2 février 19:6 — M. Christizens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société industrielle a acquis d'un fabricant 
étranger une machine très importante. Celle-ci, expédiée r fer et 
dédouanée le 2 mars 1954, est parvenue à la gare de destination 
le 31 mars. A l'état de pièces détachées réparties en plusieurs 
caisses, e’le a été déchargée à l'usine les 1er et 2 avril suivants, 
puis montée et installée sur des assises particulières par des spé- 
cialistes de la-soriélé étrangère vendeuse au cours du mois de 
mai 1%9%4 Il lui demande si, eu égard à ces circonstances parti- 
vulières et pour répondre au vœu du législateur, l'administration 
considère bien que la réceplion définitive, c’est-à-dire la pesses- 
sion réelle de cet ensemble, au sens de la note autographiée 
no 2144 du 13 avril 1954, est intervenue après le 1er avril 1954 et, 
en conséquence, ouvre droit à la déduction de 100 p. 100 de la taxe 
à la production acquittée lors du dédouanement. 


91. — 2 février 1956. — M. dean-Paut Bavid expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une disposition fiscale permet de béné- 
ficier d’un abattement de la surtaxe progressive lorsque le contri- 
buable a opéré régulièrement, dans les délais impartis, le dépôt de 
rer!ifieais d'investissement auprès d'un établissement hancaire ou 
assimilé; et lui demande s'il ne serait pas possible, comple tenu 
des däles traditionnelles de dépôt des déclarations fiscales annuelles, 
de prévoir que ce dépôt pourra être etfectué jusqu'à la date prévue 
pour la produclion de ces déclarations. 


92. — 2 février 1956. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat 
&u budget que l’arlicie 3 cu décret n° 55-:65 du 30 avril 1%95 por- 
tant réfurine des taxes sur le chifre d'afiaires, assujettit à la taxe 
sur la valeur ajoutée, dans les mêmes conditions que les produc- 
teurs ou autres personnes visées à l’article 263 du code général des 
impôts, en ce qui concerne les ventes en détail, les personnes Ss 
sédant plus de quatre établissements de vente .au détail, Or, l'ar- 
ticle 273, paragraphe 11, du code général des impôts, modifié par la 
loi du 140 avril 1954, disposait précédemment que l'entreprise ven- 
deuse doit payer ja taxe sur la valeur ajoutée, non sur la valeur 
de ses livraisons à la société acheteuse, mais sur le prix de vente 
Eure par celle dernière. En fait, des sociétés de vente au 

étail, ssédant plns de quatre établissements, se fournissent 
auprès d'autres sociétés avec lesquelles elles ont un lien de dépen- 
dance. Or, il semble inutile que ia société vendeuse paye la taxe 
sur le prix de vente pratiqué par la société acheteuse, puisque, 
dans le cas envisagé, la société acheteuse paye elle-même la taxe 
sur le montant de ses ventes au détail et que, de toute manière, 
cette dernière sociélé est autorisée a déduire de la taxe sur la 
valeur ajoutée applicable à ses opérations ie montant de la taxe 
figurant sur ses factures d'achat. Faire payer par le fournisseur 
la laxe sur la valeur ajoutée, d'après le prix de vente au détail, 
n'aboutirait, dans lc cas présent, qu'a une complication d’écritures 
sans aucun profit pour le Trésor. H lui demande si la direction 

érale des impôts considère bien que l'article 3 du plus récent 

cret du 30 avril 1955 doit l'empor'er sur l'article 253 du code 
général des impôts et si, en conséquence, dans le cas où la société 
acheteuse est dans la dépendance de la société vendeuse et pos- 
sède plus de quatre établissements de vente au détail, la sociéié 
vendeuse peut se borner à payer la taxe sur la valeur ajoutée sur 
la valeur de ses livraisons. 





. — 2 fGvrier 1956. — M. Quinson expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que, jusqu'au 26 avril 1954, l’administration des 
coulributions indirectes avait toléré que la taxe sur les prestations 
de services (5,80 p. 1400) ne fùt pas payée par les représentants de 
commerce autres re ceux dont les revenus sont rangés, pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
dans la caiégorie des traitements et salaires, comme l'exigeait 
l'article 260-2° du code général ds impôts, mais que, par son ins- 
truciion n° 4111 B 2/1 du 26 avril 41954 (B. O. C. L., 1954, n° 17), les 
contributions indirectes ont mis fin à cctie tolérance et ordonné 
l'application stricte de l'article 260-2°. Toutelois, par son instruction 
ne 2717 B-21 du 25 octobre 1954, l’administration des contributions 
indirectes a admis que, pour l'application des taxes sur le chiffre 
d'aflaire:, les repgésentänts de commerce visés à l’article 260-2° du 
code puissent se placer volontairement sous le régime des commis- 
sionnaires, ce qui leur permettait de ne payer que la taxe locale 
et la taxe de transaction (2,75 au maximum, en fout) au lieu de la 
taxe de prestations de services de 5,80 p. 100. Or, le décret n° 35-465 
du 30 avril 1955 exonère de la taxe les preslations de services 
(portée à 8,50 p. 100) les représentants de commerce visés à l'arti- 
cle 260-2° du code, mais leur impose la nouvelle taxe locale de 
2,65 p. 100. Par aïlleurs, l'instruction n° 199 B-2/2 du 30 juin 1955 
(B. O. C. IL., 1955, 30 juin, n° 26 bis) exonère de la nouvelle taxe 
locale les opérations de commission et de courtage portant sur 
les vins, cidres, poirés et hydromels. Il lui demande: 1° en raison 
de l'assimilation des opérations eflectuées par les représentants de 
commerce visés à l’article 260-2° du code et des opéralions de 
commission, admise antérieurement aux décrels du avril 1955 
(pour le payement de la taxe locale et de la taxe de transaction}, 

ut-on considérer que les opérations eflectuées par les représen- 
ants susvisés et lant sur les vins, cidres, poirés, hydromels 
soien* exonérés de la nouvelle taxe locale de 2,65 p. 400 ? Y at-il 
une règle permellant de distinguer d'une pen générale les produits 
qu engendrent le payment de la taxe locale sur les rémunérations 
1 Dress visés à l'article 260-2° du code, et ceux qui en 
ispensen 








nd 


119 — 3 février 1956. — M. Legendre expo: à M. le secrétaire 
d'Etat au que les sociétés à responsabilité limitée formées 
entire parents et alliés avaient, sous certaines conditions, par décret 
du 20 mai 19%5%5, la possibililé d'opter pour le régime fiscal des 
personnes physiques, dans: la forme prévue aux articles 2? et 23 
de l'annexe IV du C. G. I. c'est-à-dire, pouvait-on espérer, dans jes 
trois premiers moi: de l'année. Ce délai a élé réduit très sensible. 
ment par l'instruction administrative n° 5 parue au B. O. E. et, 
en définitive, une société à responsabilité limilée répondant aux 
conditions familiales imposées, ciéturant son exercice 31 décem- 
bre 1955, désirant opter pour le régime fiscal de: socélés de per- 
sonnes à dater du 1° janvier 19% devra res2ecter les délais sui- 
vants: pour l'option, notification à l'administration pour le 31 jan- 
vier 1956, avec effet au fer du même mois; four la déclaration de 
bénéfice : 10 février 1956; pour le payement de l’impt sur les s0cétés: 
15 mars 1956; peur le payement de la taxe de 15 p. 400: 20 avril 
19556. I demande: 1° si les délais de déclaration et de payement 
n'auraient pu être raisonnablement uniflés; ?° si les pénalités de 
retard seront rigoureusement appliquées ; 3° quels sont les avantages 
relirés par l'administration d'une telie diversité de dé'ais. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


45. — 27 janvier 1956. — M. Mutter expose à M. le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées les faits suivants concernant 
la siluation des jeunes militaires actuellement affectés, en Afrique 
du Nord, dans une zone dite cpérationnelle. Ceux<i, à ce titre, 
percoivent une indemnité spéciale, ce qui prouve bien que les 
conditims dans lesquelles fls effectuent leur service mñitaire ne 
sont pas idemiiques à celles de tous leurs camarades qui se trou- 
vent également sous les drapeaux. Or, lorsque ces jeunes soldats ont 
la possibilité de bénéficier de leur permission de détente, la gra- 
tuité du transport ne joue eue pour la traversée maritime. C'est 
ains; que cetle permission, toujours attendue avec impatience par 
les intéressés et leur famille, est le plus souvent la cause d’une 
dépense importante, même si les frais de transport sont calculés 
sur la base du quart du tarif normal, La loi du 31 mars 19% 
qui règle la question des permissions ne prévoit, en effet, !a 
gratuité que pour autant qu'il s'agisse de militaires nécessiteux. 
Il lui demande, compte tenu de cetie situation anormale qui impose 
à ces bénéfiesnires d'une permission de délente des frais de trans- 
port particulièrement élevés, s'il envisage de prendre, dans les 
meilleurs délais, toutes dispositions utiles pour assurer la gratuité 
totale du transport de ces jeunes soldats qui, chaque jour, risquent 
leur vie poar la déiense de noire pays. 


46 — 27 janvier 1956. — M. dean Villard expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées la situation diffi- 
cite de la 8. N. C. A. N. à Villeurbanne, qui se voit coptrainte d'en- 
visager de nouveaux licenciements de personnel, par suite du ralen- 
tissement de commandes « nff shore », et de l'arrêt de la fabri- 
cation des voitures « Berline-culer ». 1 semble que cette dernière 
décision pourrait être évilée si des mesures étaient prises dans 
le domaine de la commerciatisation de ces voitures dont la mise 
en fabrication a coûté des sommes imporiantes qui ne sont pas 
amorties. 11 lui demande quelles décisions il compile prendre 
pour maintenir le potentiel économique de cette usine et assurer 
du travail à un personnel dont l'effectif s'élève actuellement à 
800 personnes. 





120. — 3 février 1956. — M. Mabrut aitire l’allention de M. le 
ministre de la défense nationa'e ei des forces armées :ur le retard 
apporié à ren des disposilions de la loi ne 51-112% du 
26 septembre 1951, instiluant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la résistance 
et prévoyant des dérogations aux règle: de recrutement et d’avan- 
ceinent. Il souligne que, ee la réponse qui lui a été faite Je 
26 juiliet 1955, les commissions consultatives militaires n’ont pas 
encore achevé l'examen des 245 dossiers qui élaient encore en 
instance à cette ue, et demande si de: dispositions sont envi- 
sagées pour remédier d'urgence à cet état de choses. 





121, — 3 février 1956. — M, Paquet demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces Armées: 1° si un officier admis, sur 
sa demande, à pension de retraite et , sur sa demande, n’a pas 
élé nommé officier de réserve, reste la disposition du ministre 
Er «À + l'expiration des cinq ans à compiler de sa radiation des 
contrôles de l’armée active (article 2 de la loi du 8 juin 1898). Dans 
l’affirmative quelles sont les obligations militaires qui lui incombent 
quand, postérieurement à la notification de la décision me le nom- 
mant pas officier de réserve, il comparaît devant une commission 
de réforme qui (les lois et les instructions en vigueur ne fixant pas 

uelle ition une commission de réforme émettre à l'égard 

‘un officier en retraite non officier de réserve), le propose pour la 
radiation des cadres raison de santé ; que la commission consul- 
tative médicale de l'administration centrale confirme la proposition 
de radiation des cadres, mais que cette dernière n’est pas notifiée 
à l'intéressé, son intégration dans les réserves n'ayant pas été 
prononcée; % s’il est exact qu'aucun texte n'autorise la convoca- 
tion de l'intéressé pour une vérification médicale de son aptitude 
À servir avant un rappel à l'activité et Los commission de 
réforme n'est compétente pour une proposition de situation militaire 
le concernant, 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


73. — 31 janvier 1956. — M. André Beauguitte rappelle à M. le 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, 
dans sa réponse n° 10030 (Journat officiel du 17 mars 1%%4) à une 
question écrite, il a affirmé que les doeteurs en médecine membres 
des juridictions de l’ordre des médecins élaient habilités à revêtir le 
petit costume de professeur des éeo:es de médecine pour juger leurs 
confrères en audience non publique, motif pris de ee que ces juges 
remplissent les fonctions de rapporteur et que l’artitle 2 de l'arrêté 
du brumaire an XII stipule que le petit costume pourra étre porté 

ar les simples docteurs « lorsqu'ils affirmeront des rapports devant 
Les tribunaux ». Cette réponse à surpris le corps médical ainsi que 
les universitaires et provoqué de vives discussions. D'une part, le 
texte invoqué ne prévoit nullement le cas de juges médecins, mais 
celui d'experts développant un rapport devant une juridiction dont, 
par définition, ils me font pas partie et dont les membres sont des 
magistrats de carrière siégeant eux-mêmes en robes ainsi que l'exige 
le prestige de la justice rendue en publie. D'autre part, quel que 
soit le sens qu'an veuille donner au mot rapporteur, il ne saurait 
être contesté qu'un seul juge médecin remplit cette mission dans 
une affaires déterminée. Lui seul, aux termes de la réponse, pourrait 
donc revêtir le petx costume, et seulement pour la lecture de som 
rapport. En fait, lorsqu'un médecin comparaît, seul ou assisté 4e 
son défenseur, devant une assemblée de personnes qui ont, de 
leur propre autorité, décidé de porter une robe, il n'ignore pas, 
puis e public n'est pas admis à l’andience, que le but poursuivi 
est de produire sur lui un certain effet psyehologique. Il peut croire 
que ses paie s’eflorcert inutilement de le diminuer, à tel point que 
certains médecins ont refusé de comparaître dans ces conditions 
et n’ont au trouver aucun confrère pour les représenter cenfor- 
mément la loi. Du point de vue universitaire, les doyens des 
facultés de médecine de Paris et de Naney ont estimé qu’un tel 
usage du petit costume de professeur est regrettable par les confu- 
sions qu’il engendre, les robes de l’université n’ayant pas été créées 
pour rendre Ta justice. Tel est aussi l'avis. de la grande mejuhé 
des conseils régivnaux de l’ordre des médecins, dont les présidents 
en réponse à une enquête, ont déclaré que leur juridietion refusait 
de suivre à cet é les directives du conseil national de l’ordre, 
la cotisation obligatoire des médecins n'ayant pas à supporter des 
frais de celte nalure. Afin d'éviter tout2s contestations à ce sujet, 
il Ini demande s'il ne jugerait pas opportun de demander l'avis 
du ronseil d'Elat sur la question de savoir d’une manière défi- 
nitive si Tes membres des conseils régionaux et de Ja seetion 
disciplinaire du conseil national de Fordre des médecins peuvent 
utiliser un costume universitaire dans l'exercice de leur fonction de 
juge. 





97. — 2 février 1958, — M. Robert Biohet demande à M. le ministre 
le l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports de lui faire 
connaître: fe le montant tolal des crédits dont à bénétieié som 
sépartement, au titre des constructions scolaires, em 1955; 2% Ja 
part de ces crédits qui a été affectée aw département de Seine-et- 
Dise, en pleine expansion dé hique ; 3e s'i est exact qu'aucun 
des projets de construction scolaire, d’un montant de plus de 50 mil- 
lions, régulièrement classés par le conseil général de Seine-et-Oise 
pour être subventionnés par le ministère, n'ait bénéficié d’une sub- 
vention en. 1953 et, dans l’affirmative, pour quels motifs; 4° quelles 
dispositions le Gouvernement compte prendre pour remédier à cette 
situation, qui scandalise, à juste titre, la population du départem:nt, 


98. — 2 février 1956. — M. Jean Boshey demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports: 1° quelles 
sont les règles qui régissent le contrôle médical des congés de mala- 
die de courte durée des fonctionnaires de léducation nationale ; 
20 les médecins de Fhygiène scolaire sont-is habilités à faire € 
contrôle, à la demande des. recteurs d'Académie; 3° En cas ée 
désaccord entre les conriusions du médeeim traitant et du médecin 
contrôleur, quel est le recours possible dwæ fonctionnaire contre la 
dé‘ision de l'administration: %° en matière de contrôle médial 
des congés de courte durée, les règles du eode de déontologie médi- 
cale doivent-elles être respectées par le médecin commis par le 
recteur pour ce contréle, 





102. — 2 février 1956. — M. Viatte demande à M, le ministre de 
l'cducation nationale, de la jeunesse et des sports «il est exact 
qu'un « reliquat de subvention » a été accordé sur le budget de 1955 
à la société des concerts Oubradous,; et, d’une façon plus générale, 
comment ont élé répartis les crédits votés entre les diverses ascacia- 


2 syraphoniques, ainsi que le montant des somines touchées par 
charme, 





INTERIEUR 


103. — 2 février 1956 — M, Segelle expose à M. le ministre de. 
l'iniérieur que l'arrêté interministériel du 10 août 1955, relatif à la 
revision du classement indiciaire de certains emplois commuaux, 
a précisé , pour les villes de 40.000 à 80:000 habitants, les rédac- 


teurs bénéficiant d’un traitement indiciaire de 185 à ‘5 pourront 
accéder à Findice 340, à concurrence de trois, sous réserve d’une 
ancienneté d'au moins trois ans à l'indire 335; que deux des rédac- 
teurs justifiant d’une ancienneté de trois ans à l'indice 340 pourront 





accéder à l'indice 360; et lui demande si, dans le cas où aucun 
rédacteur n'est susceptible de pouvoir accéder à l’indièe 360, if ne 
serait pas possible de faire bénéficier ciug rédacteurs de l'indice 310, 
sous réserve, bien entendu, qu’ils remplissent la condition d’ancien- 
neté prévue à l'indice 315; et si, dans ce but, une interprétation 
bienveillante ne pourrait être donnée de l'arrêté du 10 août 1955 
susvisé. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


223. — 3 février 1956. — M, Hénault expose à M. le secrétaire d'Etai 
à 1æ reconstruction et au logement: 1° que les dispositions actuelles 
concernant le règlement des sinistres (domimrges mobiliers) ne per- 
mettant l’indemnisation de ceux-ci que sous forme de titre, sauf 
dérogations très limitées, et étant donné le nombre considérable 
de dossiers, il serait intéressant de connaîlre à quelle échéance 1e 
dernier dossier sera réglé; 2e qu'en outre, ces titres élant inces- 
sib'es et mon nantissables, étant donné, d'autre part, l'incertitude 
qui pèse toujours sur la monnaie, il serait opportun d'envisager 
leur nantissement, ainsi que la loi le prévoit pour les litres immo- 
biliers: 3° afin de hâter le règlement des dommages mobiliers, il 
serait souhaitable, aussitôt la reconstruction immobilière terminée, 
d'envisager le règlement en espèces, graduellement et en fonction 
des priorités actuelles, aux sinistrés mobiliers, en annuiant paral- 
lèlement les titres prévus. Il lui demande quelle est sa posilion 
sur ces points. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


110, — 2 février 1956. — M. Maurice Georges expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population qu'en vertu 
des: lois et règlements sur l’état eivil, ik appartient au maire de 
constater le décès de ses administrés et de délivrer s'il y échet 
le permis d’inhumer. Lesdils textes lui recommandent de déléguer 
son pouvoir de constatation à un docteur en médecine, de préfé- 
rence autre que le médecin traitant, Bien que, pratiquement, le 
médecin traitant soit souvent sollicité de remplir ce rôle, il ne 
saurait pas par conséquent être tenu de Faccep'er. Il est done 
ermis de se demander rourquai les nouveaux imprimés mis à 
a disposition des praticiens portent la mention « le médecin trai- 
tant » au lieu et place de l’ancienne mention « le médecin de 
l'état civil » qui étañt beaucoup plus logique. En eflet, il semble 
certain que le praticien qui a reçu impleitement et accepté une 
délégation. du maire accomplit une mission adminisitralive ayant 
le caractère d’un service public. Dans les communes rurales, les 
honoraires de la constatation sont réclamés à la famille par Île 
médecin, ce qui provoque parfois des contestations, car la sécurité 
sociale ignore ce genre d'acte médical et ne le rembourse pas. 
I! lui demande: #* s’i existe des textes permettant d'obliger læ 
famille d'un défuat à prendre en charge cetle dépense; 2° dans 
la négative, si le médecin traitant n'est pas créancier de la collec- 
tivité publique intéressée, c'est-à-dire la commune, et n'x pas un 
recours contre celle-ci si le règlement de ses honoraires de consta- 
tation ne peut avoir lieu par aerord amiable avec la famille. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


67. — 27 janvier 1956, — M. Delachenal demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme où 
en est le projet de rétablissement de la route malionale n° 212 entre 
Ugine et Flumet. En attendant, l’ancienne reute ne pourrait-e.le pas 
étre restaurée d'urgence au moins sommairement, sur son an‘'1em 
parcours, 





TRAVAUX PUSLICS, TRANS?GRTS ET TOURISME 


127. — 3 février 1956. — M. Robert Bichet rappelle à M. le secré: 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
qu'en vertu de l'article 30 ae la convention d'atlermage de fe 
S. T. C. R. P. du 23 août 1232 « le personnel ayant un rang imfé- 
rieur de chef de service sera désormais assimi'é au personnel muni- 
cipal et jouira, & condilions équivalentes de recrulement, de 
responsabilités et d'attributions, du mème statut que ce dernier s, 
que, de mème, le persenne! de ja Compagnie du chemin de fer 
mélropolilain se trouvait placé sous le régime de l'assimilation au 
personnel municipal par l'articie 11 de læ convention de conression 
du 1er gclubre 1929, rédigé dans les mêmes termes que l'article 30 
de la convention ei-dessus; élamt donnée eett@ assimilation entre 
le personnel de la S, . R. P., le personnel de la Eompagnie 
du chemin de fer métropolilain et le personnel municipal, il lui 
demande: 1° si le préjudice subi par les agents victimes de la 
lei portant résorplion du personnel en extédent de la S. T. €. R. P. 
du 1 dé’embre 1910, æmmplétée par la loi du 25 juillet 1952 est 
visé par :es dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1934, 
ainsi que par celles de la loi du 7 février 1958 et par l'articee 29 
de la loi no 55-366 du 3 avril 1955; 2e si, pendant la période ou 
ces agents ont été éloignés de leur administration, ils peuvent 
bénéficier de l'avancement de classe et de grade dans les conditions 
les flus avantageuses dont ont bénéficié leurs collègues restés en 
fonctions. 


—*+ 0 + 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 7 mars 1956. 





SCRUTIN (N° 49) 


Sur la recevabilité de l'amendement de M. Plantier au rapport du 
4 bureau sur les opérulions électorales du département d'Indre- 


et-Loire, 
CE, OPPRRPTE Rat 403 
Majorité absoluc............ cos. PECEETTETELES . 202 
Pour l'adoption....,...... vs 60i 
CUS rose naiss . 23 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Fourcade (Jacques). |Moynet. 
Alliot. Frédéric-bupont, Mutter (André). 
Alloin. Gaihemin. Nerzic. 
André (Pierre). Garet (Pierre) Nicolas (Lucien), 
Meurthe-r‘-'toselle |Gautier-Chaumet., Vosges. 
Anthonioz. Gavini. Nicolas (Mauriceÿ, 
Antier. Gayrard. Seine. 
Apithy. Georges (Maurice).  |Oopa Pouranaa. 
Barennes. Giscard d’Estaing. Orvoen. 
Barrachin Goussu. Paquet. 
Barrot (Noël). Grandin. Parrot. 
Baudry d’Assc 1 (de). | Guichard. Paulin. 


Baylac (Jean). 
Beauguitte. 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
kerthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bou‘er. 

Brard. 

Bretin. 

Cadic. 

Charles (Pier- "ÿ4 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cochet. 

Coirre 

Corniglion-Molinier. 

Cottet. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean), 

Cuicci. 

Pamasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Démazquet, 

Dides. 

Dixmier. 

Dronne. 

Duchuud. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 





Guitton {Antoine}, 
Vendée 

lelluin {Georges), 

Hénault. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Julr. 

Kir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay Bernard). 

Lainé ‘J. an), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamalle. 

Laniel Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (=amille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Le Pen 

Louvel. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martin (Robert}, 
Seine-et-Marr 2, 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Montel (Pierre), 

hône. 
Moustier (de). 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 

Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Ruf (JoannèsY 
salliard du Rivault. 
Salvetat. 

sanglier. 
scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarzelle. 
Temple. 

Teulé. 

1hébault (Henri). 
Fhiriet 

Tirolien. 
Tixier-V:gnancour. 
Toublanc. 
Tremolet de Villers 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron. 

Viallet. ï 
Vigier. ; 
Vignal (Joseph). 
Vignard. 





Vitter (7 :2rre). 





MM. 

Ald:y. 
Ansart. 
Arnal {FrankY. 
Astier de la Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide} 
Berthet, 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. . 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin {Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marcel), 

Drô 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chéne. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Conte :Arthur). 
Cuquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
hefrance. 
Mme Degrond. 
leixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Pemusois. 
renis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Pesson (uuy), 
Diat (Jean). 
Poutrellot. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Pufour. 
Dumortier, 
Dupont (Louis). 
Puprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Purrroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Ont voté contre: 


Ferrand (Pierre), 


Creuse. x 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri, 
Gagnaire. 


Mme walicier. 

Garat (Joseph), 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautie: (André), 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

u“ourdon. 

Gozard {Gille:”, 

Mme Grappe. 

(ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

G ibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-In'érieure, 

Gayon (Jean- 
Raymond 

Guyot : tavmond). 

‘Hamon (Marcel). 

HHenneguelle. 

loudremont. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Kriegel-\ alrimont, 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

L> Bail. 

Le Caruff. 

ieenhardt (Francis). 

Æ Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legag..eux 

Mme Lempereur. 

Lenorm ind (André), 
Calvados 

Lerus. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Llante. 

Lussy (Char:es). 

Mabrut 

Malleret-Joinville. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 

Mao (Hervé). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Ma zin 

Masse. 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 


Mérigonde. 

Merle. 

Meunier {Jean), 
Ir ‘:e-et-Loire. 





Margueritte (Charles). 


Mercier {Adré\, Oise. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mich:1. 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymor4}, 
Réunion. 

Monnerville ‘’ierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen ptdr 

mond 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Pagès. 

Parmentier. 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

’eron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

hegaudie. 

tenard (Adrien). 

Mme Revraud. 

ieu. 

Kkincent. 

Mme Roc 

Rochet (Waldeck). 

aoquefort. 

Roucaut> {Gabriel}, 
Gard. 

houcaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

savard. 

segelle. 

Sissoko Fily Dabo, 

Soury. 

lharnier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

lhoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux 

Tourné 

lourtaud. 

Fricart. 

Tsiranana. 

lys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

\erdier. 

Verges. 

Mine \ermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Angibault, 

Anxionnuz. 


Arabi El Goni. 
Arbogast 

Arrighi (Pascal). 
Aubaine 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Sadie. 
Bailliencourt (* :). 
Balestreri 

arry Li. wadou. 
Paylet. 

Jayrou. 
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Bégouin (Lucien), Félix-Tchicaya. Menthon (de). 
ine-et-Marne. Ferrand (Joseph), Métayer (Pierre). 
Béné {Maurice}. Morbihan. Michaud (Louis). 
Bidauit (Georges). Fontanet. Minjoz. SCRUTIN (N° 50) 
Bilières. François-Bénard, Mitterrand. [ 
Boganda. Hautes-Alpes. Moisan. public à la tribune. 
Boni Nazi. ee er y TIR, 
i ; it. Montei s 
Réouaré Dranetuus Gaiflard \Félir'. - me +4) ‘ Sur l'amendement de M. Temple aux conclusions du % bureau sur 
Bourgeois. Galy-Gasparrou. Morice (André). les opérations électorales du département d'Indre-et-Loire et ten- 
RE 2 — same à dant à déclarer deux sièges vacants. (Résultat du pointage.) 
Bricout. Giacobbi. Nisse. 
brocas. Gosset. Ortlieb. 
Bruelle. Grunitzky. Uuedrango Kango. 
Brussel (Max), Guille. Panier. CE NRA NOT 363 
Buron. Guitlou (Prerre). Penoy. 
CT te ” ee te arc Pr. MINS ON... soocotmesasosoesecseee 182 
Lartier (ü r i neau 
ÇStine-et Oise. . Mer. Meven (René). 
assagne ns: » . 7 ORPI SNS PR 172 
Ce. Houphonet-Boigny. Papi (Tanguy} Pour l'adoption 
Cayeux (Jean). ovranian. Queuille ‘Henri) Conitre 191 
Chaban-lelmas. Hugues (André) ta t Se » III sms 
Charpentier, Seine. s DRE Doi 
Chatelain. | Jaquet (Gérard", tamonet, L 
ee gi À anne Raymond Laurent. L'Assemblée nationale n'a res adopté, 
Cheikh {Mc‘amed Kœnig Reille But. 
Saïd. Konalé (Mamadouy, {Révillon (Tony). 
Chevigné (Pierre de). | Lacaze (Henri). DE « 
Clostermann. Lacoste. S æ , 
Colin André). Laforest. Sagnot. Ont voté pour: 
Condat-Mahaman. Leclercq. Sauvage. 
Conombo. Lecœur. Sav at - 
Coste-Floret (Alfred), | Lecourt. Bchalr. D MM. Fontanet. Nerzic. 
Haute-Garonne. Mme Lefebvre Schmidt (Albert). Alliot. Fourcade (Jacques). . Nicolas (Lucien), 
Coutibaly Ouezzin. (Francine). Schnelter. Alloin. François-Bénard. Vosges. 
CE Lejeune (Max), Schuman (2obert), Angibauît. Frédéric-Dupont. Nicolas (Maurice), 
laladier (Edouard). Lemaire . Moselie Antier. Gaillemin Seine. 
Defferre. Lenormand Le per Schumann (Maurice), Apilhy. Gautier-Chaumet Nisse. 
besouches. 0 + # Nord. Arrighi (Pascal). Gavini Orvoen. 
Devinat. ipkowski (Jean de). |Seithinger. Barrachin. Gayrard. Luti Paquet. 
Lia ‘Mamadou). Liquara. Sekou Touré. Baylac (Jean). Georges (Maurice. Parrot. 
Diallo Saffouiaye. Lisette. Senghor. Ba ÿrou. Giscard d'Estaing Paulin. 
Dicko (Hammeédoun). | Loustau. Sidi el Mokhtar. Beaugnitte. Goussu. Pebellier (Eugène). 
Mile Pienese”. Luuss. Simonnet. Bégouin {André}, Guichard ; Pelat. 
hiori Hamani, us Shen Soulié (Michel). Charenle-Marilime. |Guitton (Antoine), Pelleray. 
es À À Male ( ed Hexbi Soustelle Bénard, Oise. Vendée. Pesquet 
borgères d'Haluin. ahamoed Harbi Teitgen (Pierre-Henri} Bergosse. Halbout. Petit (Guy). 
Lo y + t Thibault (Edouard), Berreng. Helluin (Georges). Pianta. 
mie \ ee nd Gard. Berthommier. iluel (Robert-Henry). |Pierrebourg (de). 
Dumas (Roland). Marie (André). Thomas (Eugène) Besson (Robert). Hugues (Emile), Plantevin. 
Dupraz (Joannès). Marose ji. Tinguy (de) ; Bichet (Robert). Alpes-Maritimes. Plantier 
he ms s NET GÜMe Triboulet F Poisdé Raymond). er gg (Pierre). 
- - ; Bône. Ihuel >riou 
+ ou Due er wski. 9 Bonnet (Christian), Isorni. : Prisset. 
Faggianelli re in É SES Viatie. Morbihan. Jacquet (Michel. Privat. 
agglé 3 : r .- Bonnet (Georges Jacquinot uis). uy. 
Faure (Maurice), Lot. | Méhaignerie. us (Jean). te as jarsessen. Quinson 
Félice (de). Mendès-France. asmer. Boscary-Monsservin. Jégorei. Raingeard. 
Bouret. Joubert. \amel. 
Bouxom. Juliard (Georges). Raymond-Laurent. 
Bouyer. July. Réoyo. 
Exeusés ou absents par congé : Brard. Kir. Reynaud (Pan. 
Bretin. Laborbe. Reynès (Alfred). 
: i hi , clore. 
MM. Jean-Moreau Pinay Bricout. La Chambre (Guy) Rocl 
Pruyneel. Mercier gandré-Fran- Rousseau. ie POPER re M ee “ram ndl 
‘at E ) } 2 charles , ii , - seau. 
Faure (Edgar), Jura. cois), Deux-Sèvres Charpentier. ., Ruf (Joannès). ; 
Chauvet. Lamalle. Salliard du Rivault. 
Christiaens. n - (Raymond), Balvetst. 
N'o au vote : Coirre. ienne. ‘ Sanglier. 
smlamthnt Corniglion-Molinier. Laurens (Camille). Scheider. 


M. André Le Troqüer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... Daobioistescess 
Majorité absolue........ CPP ET PET PIRE «+ 205 
Pour l'adoption..….......sessss... 176 
Contre .......e Sonocescdoecsvodese 2 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la lisie de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Johannès Dupraz, Jean Cayeux et 
flalbout, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent 





äVoir voulu voler « pour ». 





+0 
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Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupter. 

Damasia. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dides. 

Dorgères d’Halluin. 

Dronne. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Fauchon. 

Febvay. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan, 


Lecœur. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Louvel. 

Luciani. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Martin (Robezt}, 
Seine-et-Marne. 

Maurice-Bokanowski. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Moynet. 
Mutter {André}. 





Schumann (Maurice), 
Nord 


Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Temple. 

Thébault (Henri). 
Thiriet, 

Tinguy (de). 
Tixier-Vignancour. 
Tremolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé. 


Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Viallet. 

Vigier 

Vignal (Joseph). 
Vignard. 

Vitier (Pierre). 
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Cartier (Marcel), Gozard (Gilles). Morève. dé 
Ont voté contre: Drôme. Grandin. Morice (André). ë 
Casanova. Grunitzky. Mouslier (de). 
MM. Fourvel. Métayer (Pierre). Cassagne. Mme Guérin (Rose).|Nacgelen (Marcel- 
Anxionnaz Mme Gabriel-Péri. Meunier (Jean), Catoire. Guiflou (Pierre). . Edmond). 
Arnal (Frank). Gagnaire. Indre-et-Loire. Cayeux (Jean). üuisson (Henri). Naudet. 
Auban (Achille). Galy-Gasparrou. Michel. Césaire. Guition (Jeaa), Noël (Marcel). 
Bailliencourt (de). üarat (Joseph). Midol. Chaban-Delmas. Loire-Inféricure. Oopa-Pouyanaa. 
Ballanger (Robert). Garnier. Minjoz. eg ne eg me 2 K 
Barbot (Marcel). Gazier. Mondon (Raymond), alelain. aymond). Puedraogo Rango. 
Barel. Girardot. Réunion. Chatenar. Hénault. Pagès. 
Barry Diawaduu, Gosnat. Montel (Eugène), Cheikh (Mohamed Henneguclle. Panier. 
DT. p Haute-Garonne. . Saïd). - — sam su cé Tac 
sartolini. souin (Félix). Mora. ‘hevigné (Pierre de). Sont, 1 . 
kaurens. Gourdon. Moro-Giaflerri (de). Cuevisns (de). Houphouel-igny. Piette. 
héné Dane. Mine Grappe. Mouton. Clostermann. mr — (André), uees 
#enoist (Chartes). Gravoikle.- udry. Cochet. # c. 
Berthet. Grenier (Fernand). Musmeaux Cogniot. Jaquet (Gérard). Pleven (René). 
+ 1 Cole cr t Colin Len. os ln Prigent (Tanguy) 
fillat. suille Notebart. , t-! an. V Max). 2)- 
Billoux. Guislain Parmenilier. cart in y Keita (Mamadou Pronteau 
BinoL. eux (Raymond). Paul (Gabriel). . Cormier. | Roule _terlegp à 
0isseaui, amon (Marcel). Paumier (Bernard). ; ns \ : Mme Rabalé. 
Bonnaire. Hernu. Pelissou. À an hé Konaté (Mamadou).  |Rakotovelo. 
ponts (Florimond). Avraanéen. porn. Coulibaly Ouezzin pee À pa Ramonet. 
jouhey (Jean). ourd'hui. Perche. enr, ° cosle. Reille-Soult. 
Rouloux [D Peron (Yves). er Lainé (Raymond), ee. 
jourDon. ulian (Gaston). Pie d. " . : 2 £ v P 
Mme Boutard. Kriegel-Vairimont. Pirot.… Denis (Alphonse). Lambert (Lucien). D” pen 
Boutavant Laforest. Plaisance. Denvers. Laniel (Joseph). Due lice 
Cachin (Marcel) Lamarque-Cando. Pourtalet. Devinat. Lecourt. Roucaute (Gabriel) 
Cagne. Lamps. Pranchère. Dia (Mamadou). Leenhardt (Francis). sré , F 
Calas Lareppe. Mme Prin. Diallo Saïfoulae. Lefranc (Jean), Ruffe (Hubert) 
Cartier (Marius), Larue (Tony), Prot. Diat (Jean). Pas-de-Calais. D none 
Haute-Marne. Seine-Maritime. Provo. Dicko (llammadoun). |Lejeune (Max). Sauvage 
Castera. Le Bail. Ramadier ; aul). Mlle Dicnesch. Lemaire. se 2 
Cermolacce. Le un Ramette. nur Hamani. 2 2er (Jean de). Schaff. 
Charlot (Jean). Lecleregq. Ranoux. Jixmier. + ru Schmitt (Albert) = 
Chêne. Mme Lefebvre Regaudie. Dore y. Lisette. dcbnolttr. ; = 
Cherrier. (Francine). Renard (Adrien). Douala. psg Schuman (Robert), PI 
Conte (Arthur). Le Floch. Révillon (Tony). Dreyfus-Schmidt. AUCAS. Moselle. 
cogne. nr — (Raymond), |Mme Reyraud. puses. Mega (Hubert) seitlinger. Fr 
ordillot. Aisne. Rieu. Jucos. ë Û ° us en 
Con Tnt (Alfred), Res | Rincent. Duquesne. pr mer: Harbl. D 
Coste Flore. (Paul), |Lenormand (Andre), [Rochet (Waldeck). Durbet. Mariat (René). Sidi el Mokhtar. 
Pr gr — mr” (Roger), gg Maroseli, NI Sissoko Fily Dal » 
OU ÿ° “che. nge Pr LS 2 ù * 
Daladier (Edouard). Lespiau. Per v Mnée Estachy. Martel (Henri). Soulié (Michel). 
Darou Le Strat Mile Marzin. Soustelle 
id” : Sauer. Evrard. Masson (Jean) : i 
David (Marcel), Letoquart. Savard. Faggianelli. Mate ( . Teitgen (Pierre-Henri) 
L'indes. Levindrey. s Faure (Maurice), Lot, |272'0n. Thibault (Edouard), 
Defterre Llante pe. go Mbida. Gard 
‘ Defrance. Lussy (Charles). : rt à Félix T'Ohicaya. Ji Thoral. 
de pr re “tr Thamier. Féron. Méhaignerie. Thores (Maurice). 
Dejean. Malleret-Joinville Thibaud (Marcel), Gabelle. Mendès-France. Toubiane 
Delabre Manceau (Robert) Loire. Gaborit. . Menthon (de). NS 
Demusois Sarthe 4 Thomas (Eugène). Gaïllard (Félix). Mérigonde. 1 ourné. 
Depreux. Mancey "And 6 Titeux. Mme Galicier. Meunier (Pierre), Tricart. 
Pesouches. Mao (Hervé). Tourtaud. Garaudy. Côte-d'Or. Fuberh, 
Desson (Guy). Margueritte (Charles; |Tsiranana. Garet (Pierre). Mitterrand. Ulrich. 
Doutrellat, ” Marin (Fernand),  |IYS. Gaumont. Moch (Jules). Mme Vaillant- 
Duclos (Jacques). Marrane. Vaillin. 3 Gautier (André). Moisan. Couturier. 
Dufour. Martin (Gilbert), Vals (Francis). Gernez. Mollet (Guy). Viatte. 
Dumorlier. Eure. Védrines. Giacobbi. Monin. : Villard (Jean). 
Dupont (Louis). Masse. Verdier. Girard. Monnerville (Pierre). | Wasmer. 
Duprat (Gérard). Mayer (Daniel). Vergès. Gosset. Montalat. 
Dupuy (Marc). Mazier, rad Vampes) É. 
Re 7" À Euvusée où aboants par ont: 
Fajon (Etienne). Mercier (André), Oise. |Vuillien. MM Jean-Moreau Pinay “: 
Faraud. Merle. er i J d 
ruyneel. Mercier (André-Fran- 
Faure (Edgar), Jura. cois), Deux-Sèvres. 
S'est abstenu volontairement : “ 
M. Ferrand (Pierre), Creuse N'ont pas pris part au vote : P 
M. André Le Rs or PE 0 Re pe de l’Assemblée re, ; 
N'on is part au vote : M. Fdouard Herriet, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 

MM. tone M. l'ierre-Olivier Lapie, qui présidait Ja séance. t 
Abelin. Badie. Boccagny. c! 
Alduy. Balestreri. Boganda. 

André (Adrien) Barennes. Boni Nazi. + 
Vienne. ” mr 6 pe de) pue, Bonnefous. Rectification 
André (Pierre), Baudry; d'Asson (de). |Bourgeois. rendu in extenso de la séance du 1% mars 1956. 
Meurthe-et-Moselle. | Baylet. Bsurgès-Maunoury. 2e CURE TA cé / 6. - 
Ansart. Bégouin (Lucien), Bruelle. (Journal officiel du 2 mars 1956.) « 
Anthonioz. eine-et-Marne. Brusset (Max). re 
À us mel fe gelé re Dans le scrulin (n° 41) sur la question préalable opposée par d 
Astierde la Vigeried'). | Bidault (Georges). |Caillavet. M. Paul Coste-Floret à la discussion de la proposition sur le D 
Aubame ? Billières. Cance. scrutin uninominal: 
Babet (Raphaël). Bissol. Cartier (Gilbert), M. Plantevin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
Bacon. Blondeau. Seine-ct-Oise. déclare avoir voulu voter « pour ». 
fr 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 1 


